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La  seance  est  ouverte  a  10  h  10. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

Consolidation  et  perennisation  de  la  paix 

La  justice  transitionnelle  dans  les  situations  de 
conflit  et  d’apres  conflit 

Lettre  datee  du  4  fevrier  2020,  adressee 
au  Secretaire  general  par  le  Representant 
permanent  de  la  Belgique  aupres  de 
1’Organisation  des  Nations  Unies  (S/2020/98) 

Le  President  :  Je  souhaite  chaleureusement  la 
bienvenue  aux  ministres  et  autres  eminents  representants 
presents  dans  la  salle  du  Conseil  de  securite.  Leur 
presence  aujourd’hui  temoigne  de  l’importance  de  la 
question  a  l’examen. 

Conformement  a  l’article  37  du  reglement 
interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  les  representants 
des  pays  ci-apres  a  participer  a  la  presente  seance  : 
Angola,  Argentine,  Armenie,  Azerba'idjan,  Bangladesh, 
Bresil,  Canada,  Colombie,  Croatie,  Egypte,  El  Salvador, 
Espagne,  Fidji,  Gambie,  Georgie,  Guatemala,  Inde,  Iraq, 
Italie,  Japon,  Kenya,  Liban,  Liechtenstein,  Luxembourg, 
Malte,  Maroc,  Nepal,  Norvege,  Pakistan,  Pays-Bas, 
Perou,  Portugal,  Qatar,  Republique  arabe  syrienne, 
Roumanie,  Rwanda,  Sierra  Leone,  Slovaquie,  Slovenie, 
Sri  Lanka,  Suisse,  Turquie  et  Ukraine. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement 
interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  les  personnalites 
suivantes,  appelees  a  presenter  un  expose,  a  participer 
a  la  presente  seance  :  Mme  Michelle  Bachelet,  Haute- 
Commissaire  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme; 
le  pere  Francisco  de  Roux,  President  de  la  Commission 
colombienne  Verite,  coexistence  et  non-repetition;  et 
Mme  Yasmin  Sooka,  Directrice  executive  de  Foundation 
for  Human  Rights  in  South  Africa,  Administratrice 
du  Desmond  Tutu  Peace  Centre  et  Presidente  de  la 
Commission  sur  les  droits  de  l’homme  au  Soudan  du 
Sud. 

Mme  Bachelet  participe  a  la  seance  d’aujourd’hui 
par  visioconference  depuis  Geneve. 

Conformement  a  l’article  39  du  reglement 
interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  egalement 
M.  Robert  Mardini,  Observateur  permanent  du  Comite 
international  de  la  Croix-Rouge  aupres  de  1’Organisation 
des  Nations  Unies  et  S.  E.  M.  Bjorn  Olof  Skoog,  Chef 


de  la  Delegation  de  l’Union  europeenne  aupres  de 
1’Organisation  des  Nations  Unies,  a  participer  a  la 
presente  seance. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

J’appelle  l’attention  des  membres  du  Conseil  sur 
le  document  S/2020/98,  qui  contient  une  lettre  datee 
du  4  fevrier  2020,  adressee  au  Secretaire  general  par 
le  Representant  permanent  de  la  Belgique  aupres  de 
1’Organisation  des  Nations  Unies,  transmettant  une  note 
conceptuelle  sur  la  question  a  l’examen. 

Je  donne  a  present  la  parole  a  Mme  Bachelet. 

Mme  Bachelet  (parle  en  anglais)  Je  suis 
reconnaissante  a  la  Belgique  d’avoir  organise  la  presente 
discussion  indispensable,  qui  est  d’une  importance 
particuliere  pour  la  paix  et  la  securite  internationales, 
qui,  j’en  suis  sure,  contribuera,  de  la  part  du  Conseil  de 
securite  et  d’autres  organes,  a  un  examen  croissant  de 
la  justice  transitionnelle  en  tant  qu’outil  necessaire  a  la 
consolidation  de  la  paix. 

Nous  savons  qu’une  paix  durable  est  liee  a  la 
justice,  au  developpement  et  au  respect  des  droits 
de  l’homme.  Nous  savons  que  la  paix  ne  revient  pas 
automatiquement  lorsque  les  armes  se  taisent  et  que  les 
atrocites  criminelles  cessent.  Pour  pouvoir  reconstruire 
des  vies  sans  crainte  de  recurrence  de  la  situation  et  pour 
que  la  societe  puisse  aller  de  l’avant,  il  faut  reconnaitre 
qu’il  y  a  eu  des  souffrances,  retablir  la  confiance  dans 
les  institutions  de  l’Etat,  et  il  faut  que  justice  soit  rendue. 
L’exigence  de  justice  peut  etre  refusee,  mais  elle  ne  va 
pas  disparaitre.  Le  recent  renversement  populaire  du 
regime  au  Soudan  a  ete  en  grande  partie  motive  par  des 
appels  a  la  justice  de  l’ensemble  de  la  societe  accumules 
pendant  des  decennies  d’impunite  face  aux  violations 
des  droits  de  l’homme.  Des  manifestations  de  masse  a 
travers  le  monde  ont  une  fois  de  plus  mis  en  evidence  la 
force  des  revendications  populaires  en  faveur  de  l’egalite, 
de  la  justice  sociale,  de  la  justice  de  genre,  de  la  justice 
climatique  et  du  respect  des  droits  fondamentaux. 

Les  processus  de  justice  transitionnelle  ont 
montre  a  maintes  reprises  qu’ils  peuvent  contribuer  a 
regler  les  griefs  et  combler  les  divisions.  Je  l’ai  observe 
en  personne.  Ma  propre  experience  au  Chili  m’a 
convaincue  que  des  processus  de  justice  transitionnelle 
qui  sont  adaptes  au  contexte,  adoptes  par  le  pays  et 
axes  sur  les  besoins  et  les  choix  eclaires  des  victimes 
peuvent  creer  des  liens,  responsabiliser  et  transformer 
les  societes,  et  contribuer  ainsi  a  une  paix  durable  et 
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juste.  Les  nombreuses  situations  d’apres-conflit  ou  de 
fin  de  l’autoritarisme  dont  j’ai  ete  temoin  renforcent 
cette  conviction. 

Les  initiatives  de  recherche  de  la  verite  permettent 
aux  victimes  de  raconter  leurs  experiences,  et  creent 
egalement  de  nouveaux  espaces  ou  les  victimes  et  les 
auteurs  de  crimes  peuvent  retablir  un  lien.  Grace  a 
elles,  les  multiples  recits  sur  les  evenements  survenus 
peuvent  etre  reconnus  et  acceptes,  et  il  est  possible  de 
faire  des  recommandations  plus  eclairees  en  matiere 
de  reparation  et  de  reforme.  Au  cours  des  30  dernieres 
annees,  diverses  commissions  verite  dans  les  Ameriques 
et  ailleurs  ont  grandement  contribue  aux  processus  de 
justice  transitionnelle.  Le  Guatemala  se  distingue  par  le 
rapport  final  de  sa  commission  Verite,  intitule  Memoria 
del  Silencio.  Le  rapport  de  1999  proposait  un  dossier 
faisant  autorite  sur  les  violations  des  droits  de  Fhomme 
commises  pendant  le  conflit,  car  il  a  donne  la  parole 
aux  victimes  et  analyse  la  dynamique  sous-jacente 
a  36  annees  de  conflit.  Il  a  contribue  a  faire  progresser 
les  droits  des  victimes,  notamment  dans  plusieurs 
affaires  judiciaires  tres  mediatisees  de  violences 
sexuelles  et  autres  crimes  lies  au  conflit,  qui  ont  abouti 
a  des  verdicts  de  reparations  axees  sur  les  victimes  et 
porteuses  de  changement. 

De  tels  processus  sont  souvent  une  source 
d’autonomisation  forte  pour  les  victimes,  en  particulier 
les  femmes,  les  communautes  indigenes  et  les  minorites 
marginalisees.  Ils  sont  indispensables  pour  panser  les 
blessures  et  renforcer  les  liens  au  sein  des  societes.  Je 
reviens  tout  juste  d’une  mission  effectuee  en  Republique 
democratique  du  Congo,  ou  les  recentes  consultations 
dans  la  region  du  Kasai'  appuyees  par  les  Nations  Unies 
ont  permis  a  de  nombreuses  victimes  d’exprimer  leurs 
points  de  vue  sur  les  concepts  de  verite,  de  reconciliation, 
de  reparation  et  sur  la  prevention  de  futurs  conflits. 
Ces  consultations  ont  jete  les  bases  de  la  creation 
d’une  commission  provincial  pour  la  paix,  la  justice 
et  la  reconciliation.  Ce  projet  mene  localement,  comme 
d’autres  soutenus  par  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la 
paix,  etablit  des  liens  importants  entre  les  processus  de 
justice  transitionnelle,  les  causes  profondes  des  conflits 
et  la  reintegration  socioeconomique. 

Lorsque  j’etais  a  Bunia,  dans  la  province  de 
l’lturi,  j’ai  ete  frappee  par  le  vif  desir  exprime  par 
les  communautes  Hema  et  Lendu  de  mettre  en  place 
des  processus  de  justice  transitionnelle  et  par  l’accent 
qu’elles  mettent  sur  la  justice  comme  voie  vers  la  paix  et 
la  reconciliation.  Le  conflit  actuel  entre  les  Lendu  et  les 


Hema  a  ete  precede  par  un  cycle  de  violence  en  2003  qui 
n’a  pas  ete  suivi  d’un  effort  concerte  pour  promouvoir 
l’application  du  principe  de  responsabilite.  Je  suis 
convaincue  que  l’incapacite  a  perenniser  les  processus 
de  justice  a  ete  un  facteur  du  regain  actuel  de  violence. 
De  meme,  l’incapacite  a  faire  face  a  la  violence  qui 
sevit  aujourd’hui  pourrait  constituer  un  risque  serieux 
conduisant  a  de  nouvelles  violations  et  a  de  nouveaux 
abus  a  l’avenir.  Nous  avons  appris  ces  leqons  et  nous 
savons  ce  qu’il  faut  faire.  La  veritable  question  est  de 
savoir  s’il  existe  une  volonte  collective  de  le  faire. 

Le  Haut-Commissariat  a  ete  temoin  du  pouvoir 
transformateur  de  la  justice  transitionnelle  dans  de 
nombreux  pays,  en  particulier  du  role  qu’elle  joue 
dans  la  mise  en  place  de  garanties  de  non-repetition. 
Ces  garanties  comprennent  un  ensemble  de  mesures 
recommandees  pour  empecher  de  nouveaux  conflits  et 
d’autres  atteintes  aux  droits  de  l’homme  et  sont  fondees 
sur  une  analyse  approfondie  des  causes  profondes  et 
des  manifestations  croissantes  de  conflits  et  d’atrocites 
criminelles.  Les  missions  et  les  commissions  d’enquete 
des  Nations  Unies  ont  maintes  fois  joue  un  role  essentiel 
pour  faire  la  lumiere  sur  les  faits,  en  fournissant  aux 
autorites  nationales  et  a  la  communaute  internationale 
une  cartographie  honnete  de  questions  souvent 
complexes  et  persistantes.  On  ne  saurait  surestimer  la 
contribution  de  ces  mecanismes  recents  s’agissant  par 
exemple  de  la  situation  au  Myanmar,  au  Soudan  du  Sud, 
en  Syrie  et  au  Yemen. 

Pour  qu’une  societe  reussisse  veritablement  sa 
transition  vers  une  paix  durable,  il  faut  repertories 
reconnaitre  et  trader  les  questions  telles  que  la 
discrimination  et  l’exclusion  systemiques,  les  carences 
institutionnelles,  les  structures  de  pouvoir  injustes,  les 
inegalites  et  l’impunite  structurelle.  Par  consequent, 
les  garanties  de  non-repetition  porteront  souvent  sur  le 
renforcement  des  institutions.  De  plus,  il  faut  garantir 
la  participation  la  plus  large  possible  des  organisations 
de  la  societe  civile  a  la  prise  de  decision.  Conscient 
de  leur  importance,  de  nombreuses  recommandations 
en  matiere  de  justice  transitionnelle  mettent  l’accent 
sur  le  renforcement  du  pouvoir  d’action  de  la  societe 
civile,  l’enseignement  de  l’histoire,  la  prise  en  charge 
psychologique  et  les  initiatives  de  memoralisation. 

Dans  pratiquement  tous  les  conflits  ou  situations 
d’apres-conflit,  il  est  indispensable  pour  les  forces 
militaires  et  de  police  -  et  pour  toutes  les  institutions 
gouvernementales  en  general  -  de  regagner  la  confiance 
des  communautes  traumatisees  et  maltraitees.  Il  faut 
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utiliser  les  pouvoirs  publics  de  maniere  equitable, 
impartiale  et  responsable  pour  retablir  la  confiance 
ebranlee  dans  l’application  de  la  loi.  A  cette  fin,  les 
processus  de  verification  des  antecedents  et  les  reformes 
du  secteur  de  la  securite  doivent  etre  prioritaires,  en 
meme  temps  qu’une  force  disciplinee,  professionnelle  et 
fondee  sur  des  principes  est  dans  l’interet  des  forces  de 
securite  et  du  gouvernement  lui-meme. 

Un  travail  considerable  est  actuellement  entrepris 
en  Colombie  sur  les  garanties  de  non-repetition 
dans  le  cadre  du  Systeme  integre  pour  la  verite,  la 
justice,  la  reparation  et  la  non-repetition,  que  le  Haut- 
Commissariat  soutient.  La  loi  historique  de  2011  sur 
les  victimes  prevoit  une  serie  de  mesures  preventives 
et  potentiellement  porteuses  de  transformation.  Ces 
mesures  portent  notamment  sur  la  promotion  de 
mecanismes  de  prevention  et  de  resolution  des  conflits 
sociaux,  la  demarginalisation  par  le  droit  des  victimes, 
des  mesures  de  restitution  et  de  redistribution  des 
terres  et  des  mesures  de  demantelement  des  structures 
economiques  et  politiques  qui  ont  tire  profit  des  groupes 
armes  et  les  ont  soutenus.  Je  reconnais  l’importance  que 
revet  l’appui  du  Conseil  a  ce  processus  essentiel. 

Pour  poursuivre  ce  travail,  la  Commission 
Verite,  coexistence  et  non-repetition  de  la  Colombie  a 
etabli  28  presences  sur  le  terrain  et  a  engage  des  dialogues 
en  faveur  de  la  non-repetition  au  niveau  communautaire. 
Elle  a  egalement  requ  des  milliers  de  temoignages  de 
victimes  et  d’individus  provenant  d’institutions  etatiques 
et  militaires.  Ces  mesures  et  d’autres  qui  reconnaissent 
les  droits  des  victimes,  s’attaquent  aux  causes  profondes 
du  conflit  et  a  ses  consequences  pour  la  population, 
favorisent  une  veritable  transformation  sociale, 
economique  et  politique  et  constituent  les  piliers  conqus 
pour  structurer  une  culture  de  non-repetition  dans  le 
pays.  J’ai  hate  d’entendre  le  pere  Francisco  de  Roux  qui 
parlera  sous  peu  devant  le  Conseil  de  son  experience  et 
de  ses  connaissances  dans  ce  domaine. 

Dans  sa  resolution  sur  la  perennisation  de  la  paix 
(resolution  2282  (2016)),  le  Conseil  a  souligne  a  juste 
titre  que  l’adoption  d’une  demarche  englobant  tous  les 
aspects  de  la  justice  transitionnelle  est  une  composante 
essentielle  des  efforts  visant  a  perenniser  la  paix. 
Etablir  la  confiance  et  l’entente  entre  d’anciens  ennemis 
et  tracer  une  voie  qui  mene  a  une  paix  perenne  et  a  la 
reconciliation  sera  toujours  un  defi  difficile  a  relever. 
Nous  savons  que  la  justice  transitionnelle  ne  peut  pas 
etre  importee  ou  imposee  de  l’exterieur.  Des  modeles  de 
justice  transitionnelle  diriges  et  adoptes  au  niveau  local 


ont  les  meilleures  chances  de  succes.  Sans  humilite  et 
modestie,  il  y  a  un  risque  reel  d’echouer.  Toutefois,  la 
communaute  internationale,  et  le  Conseil  en  particulier, 
ont  un  role  essentiel  a  jouer  pour  aider  les  Etats  en 
transition  dans  ces  processus  complexes  -  en  partageant 
leurs  experiences,  en  mobilisant  un  appui  international 
et  en  encourageant  la  mise  en  oeuvre  d’approches 
veritablement  globales. 

Un  exemple  recent  a  cet  egard  est  le  mandat 
explicite  que  le  Conseil  a  confie  a  la  Mission  d’assistance 
des  Nations  Unies  en  Afghanistan,  au  paragraphe  5  e)  de 
la  resolution  2489  (2019),  de  conseiller  : 

«  sur  la  mise  en  place  de  procedures  judiciaires 
et  non  judiciaires  visant  a  regler  le  passe  et  faire 
en  sorte  que  les  violations  massives  des  droits  de 
l’homme,  les  atteintes  a  ces  droits  et  les  crimes 
internationaux  ne  se  reproduisent  pas  ». 

Des  mandats  clairs  tels  que  celui-la  constituent  une  base 
solide  et  bienvenue  pour  la  collaboration  des  Nations 
Unies  avec  les  gouvernements  et  la  societe  civile. 

La  justice  transitionnelle  ne  doit  pas  etre 
consideree  comme  un  substitut  a  la  responsabilite 
penale  des  auteurs  d’atrocites  criminelles.  Mais 
cette  responsabilite  penale,  qui  revet  une  importance 
cruciale,  doit  s’accompagner  d’une  serie  de  mesures 
complementaires  a  l’appui  de  la  verite,  de  la  justice, 
de  la  reparation  et  des  garanties  de  non-repetition,  qui 
contribuent  a  briser  les  cycles  de  la  violence. 

II  n’y  a  manifestement  pas  un  seule  et  unique 
moyen  de  conjuguer  ces  mesures  pour  etablir  un 
equilibre  juste.  Toutefois,  il  y  a  un  moyen  de  s’y 
prendre  mal  -  quand  on  considere  que  les  revendications 
legitimes  de  justice  de  la  part  des  victimes  represented 
un  contretemps  facheux  qu’on  peut  escamoter  ou 
retarder  indefiniment.  Ne  pas  mettre  en  oeuvre  de  tels 
processus  ne  permet  de  regler  les  conflits;  cela  favorise 
la  reprise  des  conflits.  J’encourage  le  Conseil  de  securite 
a  reconnaitre  et  prendre  pleinement  en  consideration 
les  effets  transformateurs  de  la  justice  transitionnelle 
dans  son  examen  des  questions  liees  a  la  paix  et  a  la 
securite  internationales. 

Le  President  :  Je  remercie  Mme  Bachelet  de 
son  expose. 

Je  donne  a  present  la  parole  au  pere  .  de  Roux. 

Le  pere.  de  Roux  ( parle  en  anglais)  :  Je  voudrais 
exprimer  ma  gratitude  au  Conseil  de  securite  et  au 
peuple  beige  pour  m’avoir  invite  a  participer  au  debat 
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d’aujourd’hui  sur  la  question  de  la  justice  transitionnelle, 
qui  est  si  importante  pour  nous. 

Q’orateur poursuit  en  espagnol) 

Au  nom  des  victimes  et  de  la  Commission  Verite 
de  Colombie,  je  voudrais  d’emblee  dire  que  la  justice 
transitionnelle  est  l’instrument  de  consolidation  de 
la  paix  le  plus  complet,  le  plus  dynamique  et  le  plus 
prometteur  dont  disposent  les  victimes  du  monde  entier 
et  les  peuples  qui  ont  subi  des  violations  massives  des 
droits  de  Fhomme  dans  le  cadre  de  conflits  armes 
internes.  C’est  actuellement  la  meilleure  reponse 
internationale  aux  grandes  tragedies  que  la  guerre 
inflige  a  l’humanite.  Ce  processus  dispose  d’un  budget 
tres  modeste  par  rapport  a  celui  alloue  aux  operations 
militaires  et  aux  mouvements  des  transactions 
commerciales.  Et  pourtant,  c’est  l’activite  la  plus  sacree 
et  la  plus  importante  de  Taction  des  Nations  Unies,  car 
elle  concerne  les  victimes  du  monde  entier,  le  statut  meme 
de  victime  et  les  generations  futures,  qui  ont  le  droit  de 
vivre  dans  la  dignite.  La  paix  entre  l’Etat  et  les  Forces 
armees  revolutionnaires  de  Colombie  (FARC),  obtenue 
grace  a  ceux  qui  ont  negocie  Faccord  de  paix  et  grace 
a  la  justice  transitionnelle,  a  apporte  des  changements 
positifs  en  Colombie  et  a  redonne  de  l’espoir  a  notre 
societe,  malgre  toutes  nos  difficultes. 

J’aborderai  cinq  points  :  les  victimes,  la  verite  en 
matiere  de  justice  transitionnelle,  la  non-repetition,  une 
transition  globale  et  le  role  du  Conseil  de  securite  et  de 
la  communaute  des  nations. 

Premierement,  les  victimes  des  conflits  armes 
sont  la  raison  d’etre  de  la  justice  transitionnelle,  qui 
est  motivee  par  les  souffrances  causees  par  la  tragedie 
humaine  a  rechercher  des  solutions  en  faveur  de  la 
coexistence  et  de  la  reconciliation.  Dans  le  contexte 
du  conflit  colombien,  qui  a  dure  50  ans  et  a  pris  fin  en 
novembre  2016,  pres  de  240  000  civils  sont  morts  et 
pres  de  9  millions  ont  ete  reconnus  comme  victimes. 
Les  communautes  qui  ont  ete  victimes  continuent  de 
reclamer  la  fin  de  la  guerre,  partout.  Dans  tous  les  pays 
en  transition,  celle-ci  commence  par  un  cessez-le-feu 
et  le  retablissement  de  la  paix  et  se  poursuit  par  un 
processus  long  et  complexe  de  consolidation  de  la  paix, 
dans  lequel  les  acteurs  les  plus  importants  sont  les 
victimes.  Dans  le  cadre  de  la  justice  transitionnelle,  il 
ne  suffit  pas  d’offrir  des  reparations  aux  victimes;  elles 
sont  reconnues  comme  des  citoyens  jouissant  de  tous 
les  droits  politiques  et  sociaux  dans  leur  pays  et  dans 
le  monde. 


Deuxiemement,  la  verite  represente  desormais  le 
point  de  depart  de  la  justice  transitionnelle  et  la  base 
de  l’edification  collective  d’un  avenir  commun  dans  des 
pays  divises  par  la  guerre.  La  justice  transitionnelle  a 
ete  amelioree  et  dispose  de  differentes  institutions  qui 
forment  un  systeme  operant  sur  la  base  de  trois  types 
de  verites.  La  premiere  est  la  verite  juridique,  qui,  en 
Colombie,  est  etablie  par  la  Juridiction  speciale  pour  la 
paix,  chargee  de  mettre  fin  a  l’impunite.  C’est  une  verite 
qui  determine  la  culpabilite  des  personnes  au  regard  de 
la  loi  et  qui  prononce  des  sentences.  Elle  est  etablie  a 
partir  des  temoignages  des  victimes  et  des  auteurs  de 
crimes.  Les  victimes  participent  a  la  determination 
de  la  sentence,  et  les  peines  prononcees  ne  sont  pas 
motivees  par  la  vengeance  mais  par  la  reintegration  des 
victimes  et  des  auteurs  de  crimes.  Un  exemple  a  cet 
egard  dans  mon  pays  est  la  condamnation  demandee 
par  les  victimes,  pour  que  les  anciens  guerilleros  disent 
la  verite  et  admettent  le  role  qu’ils  ont  joue  dans  le 
meurtre  de  11  deputes  d’une  assemblee  territoriale  par 
les  FARC.  Les  auteurs  ont  ete  condamnes  a  huit  ans  de 
liberte  restreinte  et  doivent  construire  une  ecole,  de 
leurs  propres  mains,  pour  2  000  enfants. 

Le  deuxieme  type  de  verite  est  la  verite  morale, 
historique  et  sociale.  C’est  a  la  Commission  Verite 
qu’il  incombe  d’etablir  cette  verite.  C’est  une  verite  qui 
n’est  pas  etablie  en  fait  mais  qui  est  plutot  decouverte, 
qui  apparait  au  grand  jour  et  ne  peut  etre  passee  sous 
silence.  C’est  une  verite  qui  nait  avec  les  temoignages 
des  victimes  de  tous  bords,  qui  cherche  a  determiner  la 
cause  des  evenements  et  des  violences  qui  ont  eu  lieu  et 
qui  appelle  a  la  reflexion  pour  avoir  une  comprehension 
globale  de  la  tragedie,  afin  de  batir  un  nouvel  avenir,  que 
ce  soit  en  Colombie,  au  Perou,  au  Guatemala,  en  Sierra 
Leone  ou  au  Mali.  C’est  une  verite  denuee  d’interets 
politiques  ou  economiques,  qui  recherche  la  plus  grande 
independance  possible,  qui  ne  condamne  personne, 
mais  etablit  des  responsabilites  ethiques  publiques.  Par 
ailleurs,  dans  ce  processus,  on  ecoute  les  differentes 
parties  au  conflit  et  on  confronte  les  opinions  et  les 
interpretations.  Cette  verite  ne  cherche  pas  a  augmenter 
le  nombre  d’accusations  ou  a  alimenter  la  haine,  mais 
plutot  a  surmonter  les  divisions  sociales  grace  a  une 
verite  douloureuse  mais  liberatrice. 

Enfin,  il  existe  une  troisieme  verite,  qui  releve  de 
la  responsabilite  de  l’Unite  de  recherche  des  personnes 
portees  disparues  en  Colombie.  Cette  unite  accompagne 
les  families  confrontees  a  la  maniere  la  plus  cruelle  et  la 
plus  concrete  de  detruire  un  individu-  le  faire  disparaitre 
a  jamais.  En  Colombie,  la  recherche  de  cette  verite  on  ne 
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peut  plus  concrete  consiste  a  retrouver  100  000  personnes 
portees  disparues. 

Le  troisieme  point  concerne  la  non-repetition. 
C’est  l’heritage  des  commissions  verite  a  la  transition.  II 
s’agit  de  l’ensemble  de  programmes  mis  en  oeuvre  pour 
faire  en  sorte  que  le  conflit  arme  ne  se  repete  jamais.  La 
guerre  est  un  heritage  qui  perdure  au  sein  des  groupes 
et  des  institutions  etatiques,  de  la  societe  civile  et  des 
acteurs  qui  y  ont  pris  part.  Pour  garantir  la  non-repetition, 
des  gestes  publics  de  reconnaissance  de  la  dignite 
des  victimes  et  d’acceptation  de  leur  responsabilite 
par  les  auteurs  sont  necessaires.  L’Afrique  du  Sud  a 
montre  l’exemple.  Ces  gestes  sont  poses  aujourd’hui 
en  Colombie,  et  je  me  rendrai  demain  a  Medellin  pour 
assister  a  l’une  de  ces  manifestations.  La  semaine 
derniere,  les  ex-combattants  des  FARC  ont  demande 
pardon  pour  l’attentat  terroriste  a  la  bombe  perpetre  il 
y  a  17  ans  contre  un  club  repute  de  Bogota,  qui  avait 
fait  36  morts  et  196  blesses. 

Pour  garantir  la  non-repetition,  il  est  egalement 
necessaire  de  lancer  des  processus  axes  sur  la  coexistence 
dans  les  communautes  divisees  par  la  guerre.  Par 
exemple,  les  habitants  du  petit  village  de  Riachuelo, 
dans  mon  pays,  cherchent  a  se  reconcilier  apres  que  des 
troupes  paramilitaires  ont  abuse  sexuellement  des  filles 
et  des  garfons  du  lycee  local  et  que  la  communaute  s’est 
divisee  sous  la  puissance  brutale  et  ecrasante  des  acteurs 
armes.  Des  milliers  de  communautes  a  travers  le  monde 
doivent  se  reconcilier  afin  d’eviter  que  les  enfants  de 
demain  n’aient  a  subir  les  rivalries  violentes  que  leurs 
grands-parents  ont  connues  pendant  le  conflit. 

Mon  quatrieme  point  concerne  la  transition 
globale.  Il  s’agit  du  processus  par  lequel  l’Etat  et  les 
rebelles  s’engagent  a  mettre  pleinement  en  oeuvre 
l’accord  de  paix  signe.  La  transition  globale  suppose 
de  prendre  soin  de  la  vie  des  ex-combattants  et  de 
les  reintegrer  tous  au  sein  de  la  societe,  dans  la 
dignite.  Elle  exige  que  le  processus  de  changement 
culturel,  economique  et  politique  des  structures  et  des 
dynamiques  qui  ont  donne  naissance  au  conflit  soit 
mene  avec  clairvoyance  et  determination  sur  plusieurs 
annees.  Elle  exige  une  volonte  politique  de  la  part  des 
gouvernements,  qui  doivent  respecter  l’integralite  de 
l’accord  et  aller  encore  plus  loin  jusqu’a  l’elimination  de 
toutes  les  violences  politiques. 

Lorsque  de  nouveaux  gouvernements,  qui  n’ont 
pas  signe  l’accord  au  nom  de  l’Etat,  arrivent  au  pouvoir 
et  n’appuient  pas  clairement  l’accord  et  jettent  le  doute 
sur  la  transition  amorcee,  on  constate  que  la  polarisation 


qui  existait  au  sein  de  la  societe  pendant  la  guerre 
reapparait.  Dans  de  telles  situations  contradictoires, 
l’energie  et  l’audace  necessaires  a  la  transition  sont  mises 
en  peril,  et  les  programmes  pour  les  ex-combattants  et 
les  communautes  que  le  Gouvernement  mene  a  bien 
pour  montrer  qu’il  encourage  la  paix  sont  fragilises. 

{I’orateur  reprend  en  anglais) 

Dans  ce  contexte,  l’intense  activite  diplomatique  du 
Conseil  de  securite  est  de  la  plus  haute  importance. 

{I’orateur poursuit  en  espagnol ) 

Heureusement,  lorsque  le  processus  de  transition  globale 
est  deja  entre  les  mains  de  la  societe,  en  particulier 
des  jeunes,  personne  ne  peut  Farreter,  car  les  peuples 
ne  renoncent  pas  a  la  paix  une  fois  qu’ils  ont  connu  le 
bonheur  de  vivre  a  l’abri  de  la  terreur. 

J’en  viens  maintenant  a  mon  cinquieme  point. 
Le  Conseil  et  la  communaute  internationale  ont 
un  role  indispensable  a  jouer  en  matiere  de  justice 
transitionnelle.  La  paix  est  la  responsabilite  des 
citoyens  d’une  nation,  mais  les  situations  qui  requierent 
une  justice  transitionnelle  concernent  des  experiences 
qui  sont  en  rupture  totale  avec  l’etre  humain.  C’est 
pourquoi  la  paix  est  egalement  la  responsabilite  de  la 
communaute  mondiale,  car  nous  sommes  face  a  des 
conflits  dynamiques  et  pas  seulement  internes  qu’aucun 
pays  ne  peut  gerer  seul. 

La  justice  transitionnelle  est  une  action 
eminemment  morale  sur  le  plan  international,  qui  traite 
du  cceur  meme  de  la  tragedie  humaine  en  faisant  fi  de 
tout  interet  d’ingerence  politique  ou  militaire.  Elle  met 
en  oeuvre  la  somme  des  enseignements  tires  en  matiere 
de  pratiques  exemplaires  afin  que  la  justice  reparatrice 
prevale  sur  la  justice  penale,  preserve  les  peines  edictees 
par  cette  justice  de  paix  et  place  les  interets  de  l’etre 
humain  au-dessus  de  tout  autre  objectif. 

Sans  cet  appui  international,  il  n’aurait  pas  ete 
possible  de  mettre  un  terme  aux  guerres  dans  les  pays 
dont  il  est  question  dans  ce  debat,  ni  d’enclencher  la 
transition  en  Colombie,  qui  a  pu  compter  sur  la  presence 
de  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  et  de  la 
mission  de  l’Organisation  des  Etats  americains,  sur  la 
solidarite  sans  faille  de  la  communaute  des  nations  et  sur 
le  soutien  unanime  et  energique  du  Conseil  de  securite. 

Les  peuples  qui,  grace  a  la  justice  transitionnelle, 
prennent  le  chemin  de  la  paix  font  confiance  au  Conseil 
et  lui  expriment  leur  profonde  gratitude. 


6/34 


20-03789 


13/02/2020 


Consolidation  et  perennisation  de  la  paix 


S/PV.8723 


Le  President  :  Je  remercie  le  pere  de  Roux  de 
son  expose. 

Je  donne  a  present  la  parole  a  Mme  Sooka. 

Mme  Sooka  ( parle  en  anglais )  :  Je  remercie  le 
Gouvernement  beige  de  m’avoir  invitee  a  participer  a 
cet  important  debat  public  sur  la  justice  transitionnelle. 

Je  viens  d’un  pays  ou,  pendant  les  annees 
d’apartheid,  des  dizaines  de  detenus  ont  apparemment 
saute  par  les  fenetres  du  commissariat  de  police,  se  sont 
pendus  dans  leurs  cellules  ou  sont  morts  en  se  cognant 
la  tete  contre  des  armoires  de  rangement  ou  en  glissant 
mortellement  sur  des  savons.  Les  enquetes  menees 
sous  le  regime  de  l’apartheid  ont  etabli  que  personne 
n’etait  responsable  de  leur  mort.  Deux  decennies  apres 
le  lancement  du  processus  de  justice  transitionnelle  en 
Afrique  du  Sud,  ces  enquetes  sont  enfin  rouvertes  et  les 
families  ont  desormais  l’espoir  d’obtenir  justice. 

«  Je  voudrais  savoir  comment  et  pourquoi  il  est 
mort  »,  a  declare  Jill  Burger,  la  sceur  du  syndicaliste  et 
medecin  Neil  Aggett,  il  y  a  deux  semaines,  lorsqu’elle  a 
temoigne  a  la  reouverture  de  l’enquete.  L’Etat  d’apartheid 
responsable  de  sa  mort  en  detention  avait  conclu  qu’il 
s’etait  pendu  dans  sa  cellule.  Nombre  de  ceux  qui  ont 
ete  detenus  et  tortures  pendant  cette  periode  parlent 
maintenant  des  tortures  qu’ils  ont  subies  aux  mains  des 
tristement  celebres  services  de  securite  de  l’apartheid  en 
Afrique  du  Sud. 

La  reouverture  des  enquetes  est  un  symbole 
d’espoir  pour  d’innombrables  victimes  et  leurs  families 
dans  le  monde  entier,  dans  leur  long  et  difficile  combat 
pour  la  verite  et  la  justice.  La  reouverture  des  enquetes 
en  Afrique  du  Sud  et  les  dernieres  informations 
indiquant  que  Omer  Al-Bashir  pourrait  enfin  etre 
transfere  a  la  Cour  penale  internationale  pour  repondre 
a  des  accusations  de  genocide  et  de  crimes  de  guerre 
montrent  l’importance  de  la  lutte  contre  l’impunite, 
qui  est  directement  liee  au  retablissement  de  l’etat  de 
droit  en  tant  que  condition  prealable  a  la  guerison  et  a  la 
reconciliation  nationales. 

La  justice  transitionnelle  suggere  de  tracer  une 
ligne  de  separation  entre  le  passe  et  le  futur.  Cependant, 
meme  les  meilleurs  processus  de  transition  excluent 
souvent  de  nombreuses  personnes  qui  ne  sont  pas 
encore  pretes  a  parler  ou  qui  n’ont  pas  eu  la  possibility 
de  raconter  leur  histoire.  A  l’image  de  mon  propre  pays, 
il  peut  falloir  des  decennies  pour  rendre  la  justice,  et 
souvent  la  quete  de  la  verite  est  menee  par  les  families 


des  victimes,  aidees  par  quelques  acteurs  determines  de 
la  societe  civile. 

J’ai  eu  la  chance  de  faire  partie  de  la  Commission 
Verite  et  reconciliation  de  l’Afrique  du  Sud,  creee 
en  1995  par  Nelson  Mandela,  le  premier  President 
sud-africain  democratiquement  elu.  Le  processus  sud- 
africain  a  ete  profondement  influence  par  les  pays  latino- 
americains  qui  sont  parvenus  a  appliquer  le  principe 
de  responsabilite  tout  en  garantissant  la  stability  et  le 
maintien  du  nouveau  gouvernement. 

En  tant  qu’actrice  du  processus,  j’ai  cependant 
toujours  ete  pleinement  consciente  des  limites  du  mandat 
etroit  qui  etait  le  notre  et  qui  ne  nous  permettait  pas 
d’examiner  les  violations  structurelles.  Les  principes 
de  la  lutte  contre  l’impunite,  etablis  par  Louis  Joinet 
et  ensuite  mis  a  jour  par  Diane  Orentlicher,  ont  fait 
progresser  le  domaine  de  la  justice  transitionnelle,  car 
M.  Joinet  a  affirme  qu’il  incombait  au  premier  chef  aux 
Etats  de  veiller  a  ce  que  les  victimes  et  leurs  families 
puissent  exercer  leur  droit  inalienable  a  la  verite,  a  la 
justice  et  aux  reparations. 

Louis  Joinet  a  transforme  la  justice  transitionnelle 
en  la  faisant  passer  d’un  processus  technocratique 
unique  a  une  approche  holistique  adaptee  au  contexte, 
inclusive  et  participative  et  qui  centralise  les  droits 
des  victimes.  Le  travail  de  Joinet  etait  fonde  sur  l’idee 
suivante  :  les  violations  flagrantes  des  droits  de  l’homme 
et  les  atrocites  criminelles  sont  enracinees  dans  les 
structures  etatiques  qui  presentent  des  asymetries  de 
pouvoir  inegales  et  alimentent  la  violence  extreme  et 
la  repression. 

L’experience  des  pays  africains  a  egalement 
permis  de  remettre  en  question  la  vision  etroite  des 
violations  des  droits  civils  et  politiques  a  la  lumiere  de 
l’heritage  de  la  violence  et  des  violations  structurelles 
decoulant  de  leur  histoire  coloniale  et  des  guerres  de 
liberation,  notamment  la  depossession  de  leurs  terres, 
la  corruption  et  les  crimes  economiques.  Les  processus 
precedents  de  justice  transitionnelle  n’ont  pas  non  plus 
tenu  compte  de  la  dimension  de  genre  que  revetent  les 
conflits.  Toutefois,  des  pays  comme  la  Sierra  Leone, 
le  Perou  et,  plus  recemment,  la  Tunisie  ont  adopte  des 
processus  de  justice  transitionnelle  fondes  sur  une 
approche  de  genre  qui  met  deliberement  l’accent  sur 
l’inclusion  et  la  participation  des  femmes  et  des  filles. 

Lorsqu’elles  ont  ete  consultees  sur  les 
recommandations  de  la  Commission  Verite  et 
reconciliation,  les  femmes  rurales  sierra-leonaises 
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ont  demande  a  la  Commission  de  veiller  a  ce  que  le 
Gouvernement  alloue  une  partie  des  fonds  qu’il  avait 
requs  de  l’lnitiative  en  faveur  des  pays  pauvres  tres 
endettes  a  l’enseignement  secondaire  des  filles,  la  plupart 
des  families  pauvres  donnant  la  priorite  a  l’education 
des  garqons.  Ces  femmes  ont  egalement  recommande 
au  Gouvernement  de  mettre  en  oeuvre  des  reformes 
constitutionnelles  pour  ameliorer  leur  statut  juridique, 
qu’elles  aient  ete  mariees  en  vertu  du  droit  islamique 
ou  du  droit  coutumier.  Le  travail  de  la  Commission 
Verite  et  dignite  en  Tunisie  a  ete  novateur,  notamment 
en  garantissant  un  budget  independant  pour  faciliter 
l’inclusion  et  la  participation  des  femmes  et  des  filles. 

Cependant,  l’application  du  principe  de 
responsabilite  en  cas  de  violence  sexuelle  et  fondee  sur 
le  genre  liee  aux  conflits  reste  un  defi  a  relever  tant 
au  niveau  national  qu’international.  Mon  experience 
des  enquetes  sur  la  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le 
genre  m’a  convaincue  de  l’importance  de  comprendre  le 
role  que  les  normes  de  genre  jouent  dans  l’incitation  a 
la  violence  et  aux  atteintes  aux  droits  de  la  personne. 
La  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre  est  encore 
trop  souvent  definie  de  maniere  etroite  comme  une 
question  d’identite  de  genre,  et  ses  causes  ne  sont  pas 
suffisamment  prises  en  compte.  Cela  occulte  le  fait  que 
les  moteurs  de  la  violence  sexuelle  liee  aux  conflits  sont 
similaires,  quelle  que  soit  l’identite  de  la  victime. 

En  effet,  les  faits  montrent  que  les  auteurs  de 
violences  se  servent  des  roles  de  genre  prescrits  pour 
punir  et  terroriser  les  femmes  et  emploient  les  memes 
strategies  pour  humilier  et  emasculer  les  hommes.  II  est 
essentiel  de  se  concentrer  sur  les  femmes  et  les  filles, 
mais  faire  fi  des  violations  commises  contre  les  hommes 
et  les  garqons  limite  notre  analyse  de  la  maniere  dont  les 
normes  de  genre  encouragent  les  violences  sexuelles  en 
periode  de  conflit  et  entrave  nos  efforts  de  prevention. 
Les  temoignages  provenant  de  nombreuses  zones  de 
guerre  en  sont  la  preuve. 

Cependant,  les  Etats  fragiles  qui  sortent  d’un 
conflit  ne  sont  pas  toujours  en  mesure  de  mettre  en  oeuvre 
les  ambitieux  programmes  de  justice  transitionnelle 
qu’ils  adoptent.  Dans  bien  des  cas,  ils  manquent  de 
moyens  techniques  et,  souvent,  de  volonte  politique  pour 
faire  ce  qui  s’impose.  Dans  ces  deux  cas,  l’ONU  doit 
etre  tenue  d’apporter  un  soutien  vital  a  la  mise  en  oeuvre 
de  ces  processus.  Depuis  2004,  le  Conseil  de  securite  a 
fait  mention  d’interventions  en  matiere  d’etat  de  droit  et 
de  justice  transitionnelle  ou  les  a  prescrites  dans  plus 
de  60  resolutions. 


Par  exemple,  le  role  lie  a  la  justice  transitionnelle 
des  missions  de  maintien  de  la  paix,  telles  que  la 
Mission  des  Nations  Unies  au  Soudan  du  Sud,  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique  centrafricaine 
et  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali,  a  ete  essentiel  pour 
la  paix  et  la  securite  internationales.  Les  operations 
de  maintien  de  la  paix  sont  egalement  les  meilleurs 
instruments  de  promotion  de  la  justice  transitionnelle 
grace  a  leurs  programmes  d’appui  au  desarmement,  a  la 
demobilisation  et  a  la  reintegration  des  ex-combattants  et 
a  leur  contribution  a  la  prevention  grace  au  renforcement 
des  institutions. 

Le  cinquieme  rapport  de  recherche  sur  l’etat  de 
droit  de  Security  Council  Report  publie  recemment 
analyse  la  maniere  dont  l’impunite  a  ete  responsable  de 
certains  des  conflits  les  plus  devastateurs  au  monde, 
en  examinant  en  detail  la  situation  de  quatre  pays  :  le 
Myanmar,  la  Syrie,  l’Ukraine  et  le  Yemen.  Le  rapport 
note  que, 

«  Mettre  fin  a  l’impunite  n’est  pas  seulement  une 
question  de  principe.  Pour  le  Conseil,  il  s’agit 
egalement  d’un  instrument  pratique  de  maintien 
de  la  paix  et  de  la  securite  internationales. 
L’inaction  en  matiere  de  responsabilite  dans  les 
conflits  ou  des  crimes  de  masse  sont  commis 
risque  d’entraver  la  capacite  du  Conseil  de  traiter 
et  de  regler  ces  conflits  de  maniere  plus  generate, 
de  sorte  a  garantir  la  stability  a  long  terme  et  a 
eviter  la  reprise  des  conflits  ». 

Les  organes  continentaux,  tels  que  l’Union 
africaine,  ont  egalement  commence  a  jouer  un  role 
crucial  dans  la  promotion  de  la  justice  transitionnelle, 
comme  en  temoigne  le  role  joue  par  l’Union  africaine 
en  2006  dans  les  poursuites  contre  Hissene  Habre, 
l’ancien  President  du  Tchad.  L’Union  africaine  et 
l’Autorite  intergouvernementale  pour  le  developpement 
ont  aussi  contribue  a  faciliter  le  processus  de  paix  au 
Soudan  du  Sud,  ainsi  que  l’Accord  revitalise  sur  le 
reglement  du  conflit  en  Republique  du  Soudan  du  Sud. 

Recemment,  le  12  fevrier  2019,  les  Etats  membres 
de  l’Union  africaine  ont  egalement  adopte  une  politique 
de  justice  transitionnelle.  Cette  politique  vise  a  guider 
les  Etats  membres  vers  une  paix  durable,  la  justice,  la 
reconciliation,  la  cohesion  sociale  et  la  guerison  apres 
avoir  subi  des  atrocites  de  masse.  S’il  faut  se  feliciter  de 
cette  politique,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  politiques 
ne  peuvent  a  elles  seules  se  substituer  a  un  manque 
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de  volonte  politique  pour  traiter  la  question  de  la 
responsabilite  en  cas  de  crimes  graves. 

Le  document  de  Security  Council  Report  que  j’ai 
mentionne  etudie  dans  le  detail  la  reponse  des  differents 
organismes  des  Nations  Unies  a  la  crise  dans  ces  quatre 
pays,  mais  indique  que  le  Conseil  de  securite  n’a  jusqu’a 
present  ete  capable  ni  de  rendre  justice  aux  victimes  ni 
d’affecter  serieusement  le  deroulement  du  conflit.  Le 
Conseil  de  securite  doit  mettre  fin  a  Fimpunite  dans  une 
optique  de  prevention,  afin  de  garantir  que  les  violations 
ne  se  reproduisent  pas,  mais  il  doit  egalement  s’attaquer 
aux  causes  indirectes  des  conflits  ou  aux  facteurs  qui 
les  exacerbent,  a  savoir  la  violence  structurelle,  la 
discrimination,  l’exploitation  economique,  les  rapports 
de  force  inegaux  et  la  justice  climatique. 

Au  moment  de  tracer  la  voie  a  suivre,  le  Conseil 
doit  etre  plus  innovant,  en  adoptant  des  approches 
decisives  a  l’egard  des  conflits  actuels  inscrits  a  son 
ordre  du  jour  et  en  agissant  de  concert  avec  d’autres 
organismes  des  Nations  unies,  notamment  le  Conseil  des 
droits  de  l’homme,  le  Haut-Commissariat  des  Nations 
Unies  aux  droits  de  l’homme,  l’Assemblee  generale  et 
des  organes  continentaux  tels  que  l’Union  africaine, 
afin  de  renforcer  sa  legitimite  et  son  efficacite  dans  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales.  Cela 
est  egalement  vrai  pour  un  organe  continental  comme 
l’Union  africaine,  si  nous  voulons  faire  taire  les  armes 
d’ici  2020. 

Alors  que  nous  faisons  avancer  un  programme 
de  justice  transitionnelle,  il  est  essentiel  de  veiller  a  ce 
que  la  paix  et  la  justice  soient  considerees  comme  des 
imperatifs  qui  se  renforcent  mutuellement  et  ne  soient 
pas  remplacees  par  la  notion  erronee  selon  laquelle 
la  paix  doit  passer  en  premier,  avant  le  principe  de 
responsabilite.  La  prevention  et  la  consolidation  d’une 
paix  durable  exigent  que  nous  remediions  aux  atrocites 
criminelles  de  masse,  qui  sont  l’heritage  de  conflits 
violents,  et  que  nous  resorbions  le  deficit  de  confiance 
entre  l’Etat  et  ses  citoyens  afin  que  l’Etat  oeuvre  dans 
l’interet  de  tous  les  citoyens,  independamment  de  leur 
ethnie,  de  leur  religion,  de  leur  sexe  ou  de  leur  race.  Si 
nous  devons  reconnaitre  les  contraintes  auxquelles  nous 
sommes  soumis,  nous  devons  egalement  concentrer  nos 
efforts  pour  que  les  victimes  et  leurs  families  puissent 
avoir  acces  a  la  justice  et  retrouver  leur  dignite. 

Le  President  :  Je  remercie  Mme  Sooka  de 
son  expose. 


Je  vais  maintenant  faire  une  declaration  en  ma 
qualite  de  Ministre  des  affaires  etrangeres  et  de  la 
defense  du  Royaume  de  Belgique. 

Comment  reconcilier  et  reconstruire  une  societe 
apres  des  atrocites  de  masse  et  des  violations  massives 
des  droits  humains?  De  tels  evenements  destabilisent 
des  families  et  des  communautes  entieres.  Leurs 
consequences  perdurent  generalement  sur  plusieurs 
decennies,  voire  des  generations.  Les  trois  temoignages 
que  nous  avons  entendus  aujourd’hui  illustrent  ces  defis, 
mais  esquissent  aussi  des  perspectives  de  solutions. 

La  justice  transitionnelle  est  l’ensemble  des 
mesures  visant  a  faire  face  a  ce  passe  difficile.  Elle 
englobe  l’eventail  complet  des  outils  afin  de  tenter 
d’apporter  aux  victimes  la  verite,  la  justice  et  des 
reparations,  dans  l’objectif  de  prevenir  la  repetition  de 
futurs  conflits  ou  atrocites.  Le  Conseil  de  securite  joue 
un  role  important  dans  ce  domaine.  Les  operations  de 
paix  peuvent  aider  les  Etats  a  renforcer  leurs  capacites  et 
a  reformer  leurs  institutions  publiques,  et  ainsi  a  retablir 
l’etat  de  droit.  Depuis  pres  de  30  ans,  elles  ont  contribue 
a  la  mise  en  oeuvre  de  mesures  de  justice  transitionnelle. 

Beaucoup  de  ces  processus,  sinon  tous,  ont  eu  un 
impact  significatif  sur  les  populations  concernees  en 
leur  donnant  une  certaine  forme  de  justice  a  laquelle 
elles  n’auraient  pas  eu  acces  autrement.  Pour  mon  pays, 
il  est  evident  qu’etablir  les  responsabilites  pour  les 
violations  des  droits  de  l’homme  et  les  crimes  les  plus 
graves  est  essentiel  afin  de  restaurer  la  confiance  de  la 
population  dans  les  institutions  inclusives,  et  ainsi  de 
parvenir  a  une  paix  durable. 

La  paix  et  la  justice  ne  doivent  pas  etre  vues 
comme  des  objectifs  opposes,  mais  se  renforcent  au 
contraire  mutuellement.  Conformement  au  principe  de 
complementarite,  la  Cour  penale  internationale  peut 
d’ailleurs  aussi  avoir  un  role  a  jouer  aux  cotes  des 
mesures  nationales  de  justice  transitionnelle  dans  les 
cas  oil  l’Etat  concerne  n’a  pas  la  volonte  ou  est  dans 
l’incapacite  de  mener  veritablement  a  bien  l’enquete  ou 
les  poursuites. 

Mais  la  mise  en  oeuvre  de  la  justice  transitionnelle 
est  complexe  et  comporte  evidemment  de  nombreux 
defis.  Le  risque  est  souvent  de  tomber  dans  une  « justice 
des  vainqueurs  ».  Certaines  mesures,  notamment  la 
restauration  d’un  systeme  de  justice  penale,  peuvent  etre 
tres  couteuses  et  impliquer  un  calendrier  inadapte  face 
aux  enjeux  immediats.  De  meme,  les  moyens  financiers 
requis  par  les  processus  de  desarmement,  demobilisation 
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et  reintegration  peuvent  apparaitre  inadequats  au  regard 
des  attentes  des  victimes  en  matiere  de  reparation. 

La  sequence  des  mesures  a  adopter  est  done 
primordiale  pour  une  transition  reussie.  Des  mecanismes 
comme  les  commissions  Verite  et  les  processus  de 
vetting  sont  parfois  plus  appropries  que  des  mesures 
penales  lorsque  la  situation  post-conflit  est  encore 
fragile  -  quitte  a  ce  que  certaines  de  ces  mesures 
puissent  ensuite  faciliter  des  poursuites  ulterieurement. 
C’est  pourquoi,  lorsque  le  Conseil  de  securite  adopte 
des  mesures  visant  a  soutenir  un  processus  de  justice 
transitionnelle,  il  doit  veiller  a  ne  pas  vouloir  adopter 
une  approche  generique.  Nous  devons  focaliser  notre 
attention  et  notre  action  sur  des  objectifs  clairs  en  tenant 
compte  du  contexte  specifique  de  chaque  situation. 
Certains  principes  directeurs  peuvent  etre  neanmoins 
degages  sur  la  base  des  multiples  experiences  de 
ces  30  dernieres  annees.  Je  souhaiterais  ainsi  souligner 
les  points  suivants. 

Tout  d’abord,  une  demarche  englobant  tous  les 
aspects  de  la  justice  transitionnelle  est  fondamentale  afin 
d’eviter  que  les  quatre  piliers  qui  la  composent  -  verite, 
justice,  reparation  et  garanties  de  non-recurrence  -  se 
developpent  independamment  les  uns  des  autres.  En  effet, 
ces  piliers  sont  interdependants  et  complementaires.  Ils 
devraient  egalement  creer  des  synergies  avec  d’autres 
processus  de  transition.  Une  approche  holistique  est 
done  essentielle.  Le  Conseil  de  securite  a  son  role  a 
jouer  a  cet  egard. 

Deuxieme  element,  les  processus  de  justice 
transitionnelle  doivent  faire  l’objet  d’une  appropriation 
nationale.  Nous  avons  par  exemple  vu  que  l’absence 
de  proximite  physique  de  certains  mecanismes  penaux 
peut  rendre  la  solution  et  le  soutien  a  la  population 
difficiles.  Des  campagnes  de  sensibilisation  sont  aussi 
souvent  essentielles. 

Troisieme  element,  les  besoins  et  les  demandes 
des  victimes  doivent  etre  au  cceur  du  processus  de 
justice  transitionnelle.  II  convient  de  reconnaitre 
celles-ci  comme  titulaires  de  droits  et  de  les  inclure 
dans  la  definition  des  mesures  decidees  par  les 
autorites  nationales. 

Quatriemement,  le  caractere  inclusif  du  processus 
en  augmente  l’efficacite.  II  s’agit  de  porter  une  attention 
particuliere  aux  victimes  les  plus  vulnerables,  et  ce 
des  la  phase  d’elaboration  des  programmes  de  justice 
transitionnelle  en  organisant  des  consultations  nationales 
les  impliquant,  tout  comme  la  societe  civile  egalement. 


Les  processus  de  justice  transitionnelle  doivent 
aussi  inclure  une  perspective  de  genre.  Les  voix  des 
femmes  sont  en  effet  souvent  ignorees  lorsqu’il  s’agit 
d’etablir  une  version  des  evenements  passes. 

Enfin,  la  justice  transitionnelle  constitue  un  outil 
essentiel  pour  permettre  une  paix  et  un  developpement 
durables.  Elle  doit  done  tenir  compte  des  causes 
profondes  des  conflits. 

Voila  deja  quelques  principes  clefs  de  nature  a 
guider  le  Conseil  dans  ses  efforts  afin  d’appuyer  des 
processus  de  justice  transitionnelle.  Je  salue  la  presence 
d’un  nombre  important  de  Membres  des  Nations  Unies 
venus  partager  leurs  experiences  et  leurs  suggestions 
et  je  me  rejouis  de  leur  contribution  dans  le  cadre  de 
ce  debat. 

Pour  conclure,  je  voudrais  citer  le  Secretaire 
general  Guterres,  indiquant  que  le  defi  a  relever  est  ici 
de  concilier  la  verite,  la  justice  et  la  reconciliation. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil  de  securite. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  Ministre 
nigerien  des  affaires  etrangeres,  de  la  cooperation,  de 
l’integration  africaine  et  des  Nigeriens  a  l’exterieur. 

M.  Ankourao  (Niger)  :  Qu’il  me  soit  permis  de 
feliciter  la  Belgique  pour  son  accession  a  la  presidence 
du  Conseil.  C’est  la  premiere  fois  que  je  prends  la 
parole  ici  et  je  voudrais  l’assurer  du  plein  soutien  de  ma 
delegation  et  me  rejouir  du  choix  de  ce  theme  combien 
pertinent  en  raison  de  l’importance  que  la  communaute 
internationale  accorde  a  la  justice  transitionnelle 
dans  les  periodes  de  conflit  et  post-conflit,  et  tout 
particulierement  en  Afrique. 

Dans  son  rapport  de  2004  sur  l’etat  de  droit  et  la 
justice  transitionnelle,  le  Secretaire  general  disait  : 

«  le  concept  d’administration  de  la  justice 
pendant  laperiodede  transition...  englobel’eventail 
complet  des  divers  processus  et  mecanismes  mis 
en  oeuvre  par  une  societe  pour  tenter  de  faire 
face  a  des  exactions  massives  commises  dans 
le  passe,  en  vue  d’etablir  les  responsabilites,  de 
rendre  la  justice  et  de  permettre  la  reconciliation 
»  0 S/2004/616,  par.  8). 

Dans  le  meme  ordre  d’idees,  je  voudrais  rappeler  les 
propos  du  Secretaire  general  actuel,  Antonio  Guterres 
qui,  lors  d’un  debat  public  organise  par  le  Conseil  de 
securite  en  2018,  disait  : 
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«  la  reconciliation  ne  saurait  se  substituer 
a  l’obligation  de  rendre  des  comptes  ni  ouvrir  la 
voie  a  l’amnistie  pour  des  crimes  graves  au  regard 
du  droit  international  »  (S/PV.8668,  p.  J). 

C’est  pourquoi  je  reste  convaincu  qu’il  est  certes 
necessaire  de  promouvoir  la  reconciliation,  mais  qu’il 
est  tout  aussi  important  de  briser  le  cercle  de  l’impunite, 
surtout  dans  les  situations  extremes  caracterisees  par 
des  massacres  de  masse.  Ainsi,  le  recours  reussi  a  une 
justice  transitionnelle  et  la  mise  en  oeuvre  d’un  processus 
de  reconciliation  veritable  contribuent  a  prevenir  la 
resurgence  des  conflits  et  permettent  de  les  resoudre  de 
faqon  durable. 

Le  Niger  soutient,  a  ce  titre,  les  actions  des 
Nations  Unies  dans  le  cadre  de  la  justice  transitionnelle, 
notamment  cedes  qui  visent  directement  a  garantir  la 
consolidation  et  la  perennisation  de  la  paix.  II  appuiera 
toujours  les  efforts  des  missions  politiques  et  ceux  des 
bureaux  de  pays  du  Haut-Commissariat  des  Nations 
Unies  aux  droits  de  l’homme,  tendant  au  renforcement 
de  la  confiance  entre  populations  et  forces  de  securite 
ainsi  qu’a  la  consolidation  de  la  paix  apres  les  conflits. 

Depuis  qu’il  est  en  conflit  avec  les  groupes 
terroristes  qui  attaquent  ses  populations  sur  certaines 
de  ses  frontieres,  le  Niger  a  cree  la  Haute  autorite  a 
la  consolidation  de  la  paix,  un  dispositif  auquel  nous 
avons  confie  la  mission  d’assurer  les  besoins  essentiels 
des  populations  victimes,  d’empecher  les  violations 
graves  des  droits  de  l’homme  et  d’assurer  la  justice 
transitionnelle  ainsi  que  d’instaurer  un  climat  de 
confiance  entre  la  population  et  les  forces  de  securite.  Ce 
dispositif,  qui  beneficie  d’un  soutien  decisif  du  systeme 
des  Nations  Unies  et  d’autres  partenaires,  connait  des 
succes  importants,  et  je  m’en  felicite. 

Le  Niger  soutient  les  resolutions  70/262  de 
l’Assembleegeneraleet2282(2016)duConseilde  securite, 
qui  mettent  un  accent  particulier  sur  le  caractere 
fondamental  de  la  justice  transitionnelle  dans  les  efforts 
de  perennisation  de  la  paix.  II  souscrit  en  meme  temps 
a  la  politique  de  justice  transitionnelle  de  l’Union 
africaine  adoptee  en  fevrier  2019,  a  propos  de  laquelle  le 
President  de  la  Commission,  M.  Moussa  Faki  Mahamat, 
disait  que  la  justice  transitionnelle  est  indispensable 
a  la  promotion  des  droits  de  l’homme  et  de  la  justice, 
de  la  paix  et  de  la  securite,  de  la  bonne  gouvernance  et 
du  developpement. 

Le  Niger  note,  a  cet  egard,  l’importance  pour 
l’Union  africaine  d’avoir  un  referentiel  de  justice 


transitionnelle  authentique  africain,  riche  de  ses 
methodologies  et  de  ses  approches  progressives, 
et  ancre  dans  les  valeurs  partagees  africaines,  les 
systemes  africains  de  justice  traditionnelle  et  les 
experiences  vecues. 

M.  Volmer  (Estonie)  ( parle  en  anglais )  :  L’Estonie 
remercie  le  Royaume  de  Belgique  d’avoir  convoque  le 
present  debat  public,  ainsi  que  tous  les  intervenants  de 
leurs  declarations. 

Si  nous  voulons  que  les  mecanismes  de  justice 
transitionnelle  permettent  de  guerir  veritablement  les 
communautes  accablees  par  la  douleur,  les  mesures 
prises  doivent  etre  globales,  coherentes,  soutenues  par  les 
populations  locales  et  fondees  sur  le  droit  international. 

Sur  la  base  de  notre  experience  nationale  -  car 
nous  sommes  effectivement  passes  par  la  -  ,  nous 
pouvons  dire  que  pour  surmonter  l’heritage  nefaste 
des  atrocites  criminelles,  il  est  essentiel  de  mettre  en 
place  des  institutions  solides  capables  de  preserver 
l’etat  de  droit  et  de  garantir  les  droits  fondamentaux 
de  tous.  Apres  avoir  recouvre  son  independance 
en  1991,  l’Estonie  a  restaure  l’etat  de  droit  et  retabli  des 
institutions  democratiques,  conformement  aux  normes 
et  obligations  juridiques  internationales,  et  a  traduit 
en  justice  les  auteurs  de  crimes  de  guerre  et  de  crimes 
contre  l’humanite  commis  par  le  regime  repressif  au 
cours  de  l’occupation. 

L’Estonie  a  activement  partager  l’experience  et 
les  enseignements  tires  de  ce  processus,  notamment  en 
renforqant  les  capacites  dans  la  region  europeenne  du 
Partenariat  oriental  et  en  offrant  des  programmes  lies 
a  la  bonne  gouvernance,  en  particulier  la  gouvernance 
electronique  et  a  la  cybersecurite  dans  toutes  les  regions 
du  monde. 

L’Estonie  a  aussi  aide  les  femmes  a  trouver  des 
moyens  de  subsistance  et  oeuvre  pour  offrir  aux  enfants 
des  possibilites  d’education  dans  diverses  situations  de 
conflit  et  d’apres  conflit  par  l’intermediaire  d’initiatives 
de  cooperation  au  service  du  developpement. 
Aujourd’hui,  on  peut  difficilement  imaginer  une 
communaute  pleinement  epanouie  sans  l’autonomisation 
et  la  participation  pleine  et  sur  un  pied  d’egalite  des 
femmes  a  toutes  les  etapes  de  la  reconstruction  des 
societes.  Nous  devons  aussi  veiller  a  associer  les  enfants 
aux  processus  de  justice  et  de  reconciliation. 

Si  Ton  veut  que  les  communautes  soient  pacifiques 
et  resilientes,  il  est  indispensable  de  reconnaitre  les 
violations  passees  et  d’assurer  reparation  aux  victimes. 


20-03789 


11/34 


S/PV.8723 


Consolidation  et  perennisation  de  la  paix 


13/02/2020 


Personne  ne  peut  rester  au-dessus  de  la  loi.  Si  les 
autorites  n’ont  pas  les  moyens  ou  la  volonte  d’assumer 
leur  responsabilite  principale  de  demander  des  comptes 
aux  auteurs  des  crimes  les  plus  graves,  et  si  aucun 
autre  mecanisme  de  responsabilisation  penale  n’est  en 
place,  il  revient  a  la  Cour  penale  internationale  (CPI), 
en  tant  qu’institution  judiciaire  complementaire,  d’aider 
les  Etats  a  faire  en  sorte  qu’il  y  ait  une  justice  pour  les 
crimes  passes. 

L’Estonie  se  felicite  des  informations  recentes 
faisant  etat  de  l’engagement  du  Soudan  a  cooperer  avec 
la  CPI,  ainsi  que  de  sa  disposition  a  remettre  a  la  CPI, 
pour  y  etre  juges,  les  cinq  suspects  inculpes  de  crimes 
contre  l’humanite,  de  crimes  de  guerre  et  de  genocide. 
Cela  constituerait  clairement  une  etape  importante  dans 
la  quete  de  justice  depuis  la  toute  premiere  fois  ou  le 
Conseil  de  securite  a  renvoye  une  situation  a  la  CPI,  il 
y  a  15  ans. 

Le  chemin  qui  mene  a  la  justice  pouvant  etre  long 
et  sinueux,  il  est  primordial  egalement  de  collecter  et 
de  conserver  les  elements  de  preuve  sur  les  atrocites 
commises  pendant  un  conflit  et  de  veiller  a  ce  qu’ils 
puissent  servir  a  eventuels  futurs  mecanismes  de  justice. 
C’est  pourquoi  l’Estonie  appuie  fermement  les  efforts 
internationaux  independants  d’etablissement  des  faits  et 
de  conservation  des  elements  de  preuve,  notamment  en 
Syrie  et  au  Myanmar. 

Nous  saluons  le  role  que  joue  l’ONU  dans  le 
renforcement  de  la  viabilite  des  processus  de  justice 
transitionnelle.  Dans  une  situation  d’apres  conflit, 
l’ONU  doit  pouvoir  assurer  un  passage  en  douceur  des 
secours  humanitaires  a  la  reconciliation,  du  Bureau  de 
la  coordination  des  affaires  humanitaires  au  Programme 
des  Nations  Unies  pour  le  developpement.  Nous  nous 
felicitons  aussi  de  la  consolidation  des  efforts  de 
responsabilisation  s’agissant  des  situations  des  pays 
concernes  afin  que  tous  les  mecanismes  de  justice 
transitionnelle  puissent  travailler  de  maniere  coherente. 

Dans  lememe  temps,  l’ONU  doit  systematiquement 
prendre  en  compte  dans  toutes  ses  activites  les  aspects 
lies  a  l’etat  de  droit.  Nous  apprecions  a  sa  juste  valeur  le 
travail  qu’effectue  le  Haut-Commissariat  aux  droits  de 
l’homme  en  tant  qu’entite  des  Nations  Unies  chef  de  file 
sur  les  questions  de  justice  transitionnelle. 

Nous  voudrions,  pour  terminer,  appeler  a  ce  que 
les  mesures  de  justice  transitionnelle  soient  davantage 
mis  a  profit  et  mieux  utilisees  en  matiere  de  prevention 
des  atrocites  de  masse  egalement.  Nous  soulignons  le  role 


du  Conseil  de  securite  pour  ce  qui  est  de  faire  respecter 
et  de  defendre  la  justice  transitionnelle,  notamment  en 
reagissant  de  maniere  energique  aux  signes  precurseurs 
de  violations  graves  du  droit  international,  y  compris  du 
droit  international  humanitaire  et  du  droit  international 
des  droits  de  l’homme,  afin  de  prevenir  et  d’attenuer 
les  souffrances  humaines.  Nous  esperons  vivement  que 
l’ONU  pourra  se  targuer  d’un  bilan  plus  coherent  en  ce 
qui  concerne  Paction  concrete  qu’elle  mene  sur  le  terrain 
pour  prevenir  les  atrocites. 

M.  Matjila  (Afrique  du  Sud)  ( parle  en  anglais )  : 
La  delegation  sud-africaine  tient  a  vous  remercier, 
Monsieur  le  President,  d’avoir  convoque  cet  important 
debat  sur  la  justice  transitionnelle  en  tant  qu’element 
indispensable  d’une  paix  perenne. 

Nous  remercions  Mme  Michelle  Bachelet, 
Haute-Commissaire  des  Nations  Unies  aux  droits  de 
l’homme;  le  pere  Francisco  de  Roux,  President  de  la 
Commission  colombienne  Verite,  coexistence  et  non¬ 
repetition;  et  Mme  Yasmin  Sooka,  Directrice  executive 
de  Foundation  for  Human  Rights  in  South  Africa,  de 
leurs  exposes  tres  eclairants.  Nous  saluons  aussi  tous  les 
ministres  et  vice-ministres  presents  aujourd’hui. 

L’Afrique  du  Sud  sait  combien  les  processus 
nationaux  de  justice  transitionnelle  sont  importants 
pour  la  perennisation  de  la  paix.  Dans  notre  propre 
cas,  comme  l’a  dit  Mme  Sooka,  la  justice  transitionnelle 
a  ete  un  rouage  essentiel  pour  assurer  une  transition 
relativement  pacifique  de  l’apartheid  a  la  democratie 
constitutionnelle  stable  que  nous  sommes  aujourd’hui. 

Dans  ce  contexte,  il  est  important  de  noter  que 
le  present  debat  intervient  peu  de  temps  apres  que 
notre  pays  a  marque  le  trentieme  anniversaire  de  la 
sortie  de  prison  d’un  des  plus  fervents  defenseurs  de 
la  justice  transitionnelle  et  de  la  reconciliation,  notre 
regrette  President,  Nelson  Mandela,  icone  mondiale  de 
notre  lutte. 

Le  President  Mandela,  dans  sa  maniere  collegiale 
de  diriger,  avait  compris  des  sa  sortie  de  prison, 
apres  27  ans  d’incarceration,  que  la  reconciliation 
nationale,  et  non  la  vengeance  ou  la  justice  vindicative, 
seraient  le  seul  socle  viable  sur  lequel  edifier  une  paix 
perenne  dans  une  Afrique  du  Sud  democratique. 

Pour  autant,  la  paix  perenne  que  l’ancien  President 
Mandela  et  ses  camarades  ont  voulu  instaurer  ne  se 
limitait  pas  a  l’objectif  etroit  de  mettre  fin  au  conflit, 
mais  visait  aussi  a  reconstruire  les  dimensions  politique, 
securitaire,  sociale  et  economique  d’une  societe  sortant 
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d’un  conflit.  Cela  supposait  entre  autres  de  s’attaquer  aux 
causes  profondes  du  conflit  et  de  promouvoir  la  justice 
sociale  et  economique,  mais  aussi  de  mettre  en  place  des 
structures  politiques  de  gouvernance  et  d’etat  de  droit 
pour  aider  a  consolider  les  efforts  de  consolidation  de  la 
paix,  de  reconciliation  et  de  developpement. 

L’Afrique  du  Sud  note  que  la  justice  transitionnelle 
a  un  role  enorme  a  jouer  a  mesure  que  les  pays  passent 
d’une  situation  de  conflit  a  la  consolidation  de  la  paix. 
Cela  implique  necessairement  d’explorer  tout  ce  que 
recoupe  la  notion  de  justice  transitionnelle,  notamment 
les  poursuites  penales,  les  commissions  verite,  les 
reparations  et  les  programmes  de  restitution,  la 
recherche  de  fosses  communes,  les  excuses  officielles, 
l’amnistie  et  divers  types  de  reformes  institutionnelles, 
afin  de  reparer  les  torts  causes  par  les  violations  des 
droits  de  l’homme. 

Un  tel  processus  ne  doit  toutefois  pas  suivre  une 
approche  unique  mais  s’adapter  au  contexte  propre  au 
pays  concerne.  Pour  l’Afrique  du  Sud,  l’approche  axee  sur 
la  justice  reparatrice  que  nous  avons  choisie  a  travers  la 
Commission  Verite  et  reconciliation  visait  a  lutter  contre 
l’impunite,  a  reorder  une  culture  de  la  responsabilite,  a 
faire  toute  la  lumiere  sur  les  violations  flagrantes  des 
droits  de  l’homme  et  a  aider  les  families  des  victimes  a 
tourner  la  page.  La  Commission  avait  aussi  pour  objectif 
strategique  plus  large  d’encourager  l’unite  nationale  et 
la  reconciliation,  dans  un  esprit  de  comprehension  qui 
transcende  les  conflits  et  les  divisions  du  passe. 

Malheureusement,  l’Afrique  du  Sud  n’est  pas  la 
seule  a  avoir  fait  l’experience  d’un  regime  repressif. 
De  nombreux  pays  sortant  des  griffes  d’un  regime 
autoritaire  ou  d’un  conflit  ont  aussi  ete  le  theatre  de 
multiples  violations  des  droits  de  l’homme  et,  souvent, 
de  crimes  odieux.  Quand  des  atrocites  ont  ete  commises 
a  si  grande  echelle,  il  n’est  pas  toujours  possible  ni 
meme  necessairement  souhaitable  que  les  coupables 
repondent  individuellement  de  leurs  crimes.  Bien  que  la 
responsabilite  individuelle  soit  un  mecanisme  important 
pour  rendre  la  justice  et  parvenir  a  la  paix,  elle  ignore 
souvent  toute  la  complexity  du  conflit  et  le  caractere 
structurel  de  la  violence.  De  ce  fait,  elle  ne  permet  pas 
de  remedier  aux  problemes  structured  plus  castes  qui 
ont  sans  doute  contribue  a  la  violence,  d’une  part,  et  qui 
sont  susceptibles  de  faire  sombrer  a  nouveau  un  Etat 
dans  le  conflit. 

L’Afrique  du  Sud  est  d’avis  qu’il  faut  donner  a 
l’ONU  les  moyens  d’appuyer  davantage  les  processus 
nationaux  de  justice  transitionnelle  par  l’entremise  de 


ses  missions  de  maintien  de  la  paix,  de  la  Commission 
de  consolidation  de  la  paix  et  de  ses  autres  structures 
et  representations. 

Le  Conseil  de  securite  a  un  role  important  a  jouer 
dans  la  promotion  d’une  paix  perenne  grace  a  la  justice 
transitionnelle,  en  encourageant  le  respect  des  directives 
internationales  et  des  politiques  regionales. 

Toutefois,  la  guerdon  est  un  processus  interne 
qui  ne  saurait  etre  impose  de  l’exterieur.  C’est  pourquoi 
il  est  important  que  la  communaute  internationale  ne 
s’accapare  pas  les  processus  de  justice  transitionnelle. 
La  justice  transitionnelle  doit  etre  dirigee  par  ceux  qui 
sortent  d’un  conflit  et  adaptee  a  leur  situation  afin  de 
garantir  qu’elle  debouche  sur  une  paix  durable. 

En  fevrier  2019,  l’Union  africaine  a  adopte  son 
cadre  de  politique  sur  la  justice  transitionnelle  pour  aider 
ses  Etats  membres  a  elaborer  leurs  propres  politiques, 
strategies  et  programmes  globaux  adaptes  a  leur 
situation  aux  fins  d’une  transformation  democratique 
et  socioeconomique,  et  d’une  paix,  d’une  justice, 
d’une  reconciliation,  d’une  cohesion  sociale  et  d’une 
guerdon  durables.  Ce  cadre  guide  ainsi  les  pays  dans 
la  definition  d’une  politique  globale  tout  en  preservant 
l’appropriation  nationale,  ce  qui  est  indispensable  pour 
la  reussite  de  tout  processus  de  justice  transitionnelle. 

En  tant  que  Presidente  nouvellement  elue 
de  l’Union  africaine  pour  2020  et  conformement  a 
l’aspiration  collective  de  l’Union  africaine  a  faire  taire 
les  armes  sur  le  continent  africain,  l’Afrique  du  Sud 
concentrera  ses  efforts  sur  le  reglement  des  conflits  dans 
l’ensemble  du  continent.  Il  s’agit  notamment  de  soutenir 
les  processus  de  justice  transitionnelle  dans  nos  efforts 
de  consolidation  de  la  paix.  A  cet  egard,  l’Afrique  du  Sud 
continuera  a  plaider  en  faveur  de  la  cooperation  entre 
l’Union  africaine  et  l’Organisation  des  Nations  Unies. 

Tandis  que  nous  assistons  a  la  reduction  des 
effectifs  des  missions  de  maintien  de  la  paix  et  a 
la  transition  des  pays  d’un  conflit  a  une  situation 
post-conflit,  l’Afrique  du  Sud  souhaite  souligner 
l’importance  d’inclure  la  reconciliation,  par  le  biais  de 
la  justice  transitionnelle,  dans  les  plans  de  transition 
globaux.  Il  s’agit  notamment  de  prendre  en  compte  les 
mecanismes  de  justice  communautaires  et  de  veiller  a  ce 
que  les  personnes  les  plus  vulnerables,  en  particulier  les 
femmes  et  les  jeunes,  soient  representes. 

Les  communaute s  des  regions  en  proie  aux  conflits 
sont  generalement  les  plus  touchees  par  ces  fleaux.  La 
justice  transitionnelle  exige  done  la  participation  active 
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de  tous  les  secteurs  de  la  societe.  Le  role  des  femmes 
ne  doit  pas  non  plus  etre  sous-estime.  Par  exemple,  le 
Cadre  de  politique  africaine  sur  la  justice  transitionnelle 
promeut  la  representation  et  la  participation  des  femmes 
dans  le  processus  de  justice  transitionnelle  en  stipulant 
expressement  leur  participation  dans  les  accords  de 
paix,  les  lois  et  les  politiques. 

Moins  d’attention  a  ete  accordee  a  la  participation 
inclusive  des  collectivites  locales  a  la  reforme  du  secteur 
de  la  securite  dans  les  situations  d’apres-conflit.  Bien 
qu’il  existe  une  litterature  abondante  et  louable  dans  le 
domaine  de  la  reforme  du  secteur  de  la  securite,  le  role  des 
populations  locales,  notamment  des  jeunes,  des  femmes, 
des  chefs  et  dirigeants  traditionnels  et  des  organisations 
communautaires  et  villageoises,  dans  les  processus  de 
reforme  du  secteur  de  la  securite  n’est  guere  etudie.  De 
ce  fait,  les  methodes  et  les  approches  ont  tendance  a  etre 
axees  sur  les  elites  et  dirigees  par  elles.  Nous  devons  done 
renforcer  le  soutien  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 
a  une  reforme  du  secteur  de  la  securite  prise  en  main 
et  elaboree  localement,  dans  le  cadre  de  l’amelioration 
des  dividendes  de  la  paix  et  du  renforcement  des  piliers 
strategiques  afin  d’eviter  une  rechute. 

L’un  des  plus  grands  defis  poses  a  la  justice 
transitionnelle,  c’est  la  reforme  institutionnelle.  II  est 
done  imperatif  que  les  institutions  qui  etaient  auparavant 
les  instruments  de  la  repression  soient  restructures  pour 
le  bien  de  la  societe,  afin  d’instaurer  la  confiance  entre 
les  victimes  et  les  institutions.  En  outre,  de  nouvelles 
institutions  progressistes  doivent  etre  mises  en  place 
en  vue  de  renforcer,  de  consolider  et  de  preserver  la 
paix  et  la  gouvernance  democratique,  afin  d’eviter  une 
eventuelle  reprise  du  conflit. 

Comme  l’a  dit  l’ancien  President  Nelson  Mandela, 

«  La  paix  ne  se  resume  pas  a  l’absence  de  conflit; 
la  paix  est  la  creation  d’un  environnement  ou 
chacun  peut  s’epanouir  sans  distinction  de  race, 
de  couleur,  de  croyance,  de  religion,  de  sexe,  de 
classe,  de  caste  ou  de  tout  autre  marqueur  social 
de  la  difference  ». 

Mme  Norman-Chalet  (Etats-Unis  d’Amerique) 
(parle  en  anglais)  :  Je  remercie  tous  les  intervenants  des 
exposes  qu’ils  ont  presentes  aujourd’hui. 

Toutefois,  avant  de  commencer  mon  intervention 
d’aujourd’hui,  je  dois  soulever  une  question  qui 
preoccupe  vivement  mon  gouvernement  -  la  publication 
hier,  par  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies 
aux  droits  de  l’homme,  d’une  base  de  donnees  sur  les 


entreprises  operant  dans  les  colonies  de  peuplement 
israeliennes  en  Cisjordanie  ou  liees  a  celles-ci. 

Nous  sommes  stupefaits  et  profondement  dequs  par 
la  decision  de  la  Haute-Commissaire,  Mme  Bachelet.  Les 
Etats-Unis  s’opposent  depuis  longtemps  a  la  creation  et  a 
la  diffusion  de  cette  base  de  donnees,  qui  a  ete  prescrite 
en  2016  par  le  Conseil  des  droits  de  Phomme,  organe 
discredite.  Sa  publication  ne  fait  que  confirmer  le  parti 
pris  constant  contre  Israel  si  repandu  a  l’Organisation 
des  Nations  Unies.  Les  Etats-Unis  ne  fourniront  jamais 
d’informations  a  la  Haute-Commissaire  pour  appuyer 
l’elaboration  de  telles  listes. 

Nous  exprimons  en  outre  notre  soutien  aux 
entreprises  des  Etats-Unis  qui  y  sont  mentionnees. 
Nous  appelons  tous  les  Etats  Membres  de  l’ONU  a  se 
joindre  a  nous  pour  rejeter  cet  effort,  qui  facilite  la 
campagne  discriminatoire  «  Boycott,  desinvestissement 
et  sanctions  »  et  qui  delegitime  Israel.  Les  tentatives 
d’isolement  d’Israel  vont  a  l’encontre  de  tous  nos  efforts 
pour  creer  des  conditions  propices  a  des  negociations 
israelo-palestiniennes  menant  a  une  paix  globale 
et  durable. 

Pour  en  revenir  au  sujet  de  la  seance  d’information 
d’aujourd’hui,  plusieurs  annees  se  sont  ecoulees  depuis 
que  le  Conseil  a  discute  specifiquement  de  la  question 
cruciale  de  la  justice  transitionnelle;  nous  sommes 
done  tres  reconnaissants  et  savons  gre  a  la  Belgique 
d’avoir  organise  et  preside  un  debat  aussi  important.  La 
resolution  2282  (2016)  du  Conseil  de  securite  demande 
une  demarche  englobant  tous  les  aspects  de  la  justice 
transitionnelle.  Nous  sommes  conscients  du  role  vital 
que  joue  la  justice  transitionnelle  pour  mettre  au  jour  des 
verites  difficiles,  reconnaitre  les  violations  qui  ont  ete 
commises  et  favoriser  la  reconciliation.  Les  tribunaux 
des  Nations  Unies  peuvent  jouer  un  role  essentiel  a  cet 
egard,  et  nous  demandons  un  partage  plus  equitable  de 
la  charge  que  constitue  leur  appui  financier. 

La  justice  transitionnelle  doit  etre  adaptee  aux 
circonstances  locales,  les  communautes  jouant  un  role 
central  dans  sa  conception  et  sa  mise  en  oeuvre.  Elle  doit 
integrer  les  perspectives  des  victimes  et  des  survivants, 
y  compris  les  minorites  religieuses  ou  ethniques  et  la 
societe  civile.  La  justice  transitionnelle  est  egalement 
un  processus  politique.  Les  dirigeants  politiques  ont  un 
role  clef  a  jouer  pour  donner  le  ton  en  matiere  de  justice 
et  d’application  du  principe  de  responsabilite  pendant 
les  transitions.  Ils  doivent  etablir  des  dossiers  publics 
sur  les  violations  commises,  reformer  les  secteurs  de  la 
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securite  responsables  de  ces  violations  et  reintegrer  les 
membres  des  forces  en  question  dans  la  societe. 

Les  processus  de  justice  transitionnelle  doivent 
faire  l’objet  d’une  appropriation  nationale  et  etre  des 
processus  inclusifs  qui  tiennent  compte  des  besoins  des 
victimes.  II  est  imperatif  que  les  besoins  des  femmes 
et  des  filles  soient  pris  en  compte  dans  les  mecanismes 
de  justice  transitionnelle,  ce  qui  contribuera  a  lever 
les  obstacles  specifiques  a  la  participation  des  femmes 
aux  processus  de  paix  et  aux  initiatives  de  justice 
transitionnelle.  Cela  est  essentiel  car  la  participation 
directe  des  femmes  aux  negociations  de  paix  accroit  la 
viabilite  des  accords  de  paix. 

Nous  connaissons  les  caracteristiques  des  mesures 
de  justice  transitionnelle  efficaces.  Notre  tache  est  de 
veiller  a  ce  qu’elles  animent  notre  quete  de  la  justice 
pour  les  victimes  et  de  la  responsabilisation  des  auteurs 
d’infractions.  En  outre,  lorsque  nous  envisageons  des 
strategies  de  justice  transitionnelle,  nous  devons  tenir 
compte  des  structures  juridiques  et  institutionnelles 
existantes  des  pays. 

Au  Soudan  du  Sud,  les  habitants  nous  ont  dit  qu’il 
ne  peut  y  avoir  de  paix  sans  justice.  Nous  appelons  les 
dirigeants  sud-soudanais  a  mettre  en  oeuvre  tous  les 
aspects  de  l’Accord  revitalise  sur  le  reglement  du  conflit 
au  Soudan  du  Sud,  y  compris  ceux  lies  a  la  justice 
transitionnelle.  La  creation  du  Tribunal  mixte  pour  le 
Soudan  du  Sud  par  l’Union  africaine  est  cruciale  pour 
garantir  une  paix  durable  dans  un  pays  devaste  par  le 
conflit.  C’est  pourquoi  nous  avons  contribue  4  millions 
de  dollars  a  l’Union  africaine  pour  l’aider  a  creer  cette 
institution,  qui  fera  respecter  l’etat  de  droit,  l’application 
du  principe  de  responsabilite  et  la  justice. 

Nous  tenons  aussi  a  saluer  la  demarche  globale 
en  matiere  de  justice  transitionnelle  mise  en  oeuvre  en 
Republique  centrafricaine.  Dans  ce  pays,  le  Fonds  pour 
la  consolidation  de  la  paix  a  soutenu  le  processus  de  paix 
le  plus  recent  mene  par  l’Union  africaine,  en  veillant 
a  ce  qu’il  soit  lie  au  processus  consultatif  inclusif  du 
Forum  de  Bangui  sur  la  reconciliation  nationale,  tenu  en 
2015.  Nous  nous  sommes  rejouis  que  certains  groupes 
de  la  societe  civile  diriges  par  des  femmes  aient  ete 
consultes  dans  le  cadre  de  l’accord  de  paix,  mais  nous 
sommes  preoccupes  par  le  fait  qu’aucune  femme  n’en 
soit  signataire. 

La  Mission  multidimensionnelle  integree  des 
Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique 
centrafricaine  a  soutenu  la  procedure  d’agrement  des 


membres  des  forces  de  securite  et  une  evaluation  complete 
des  violations  des  droits  de  la  personne  et  atrocites 
commises  dans  le  passe,  ce  qui  a  permis  de  poursuivre  les 
efforts  de  justice  transitionnelle  et  de  reforme  du  secteur 
de  la  securite.  Le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le 
developpement  a  oeuvre  au  renforcement  des  capacites 
de  la  police,  de  la  justice  et  des  institutions  penitentiaries 
centrafricaines  grace  a  un  financement  du  Departement 
d’Etat  des  Etats-Unis,  raffermissant  ainsi  la  capacite  des 
institutions  gouvernementales  a  soutenir  la  justice  et  la 
responsabilisation  en  Republique  centrafricaine.  Nous 
avons  egalement  assiste  a  la  creation  et  a  la  mise  en 
oeuvre  de  la  Cour  penale  speciale. 

Cette  demarche  globale  des  Nations  Unies  a  appuye 
plusieurs  elements  clefs  de  la  justice  transitionnelle  en 
Republique  centrafricaine.  Les  Etats-Unis  sont  resolus  a 
soutenir  tous  les  efforts  qui  garantissent  des  approches 
coherentes,  globales  et  integrees  des  Nations  Unies  en 
matiere  de  justice  transitionnelle.  Nous  soulignons  que 
les  processus  de  justice  transitionnelle  doivent  etre  pris 
en  charge  par  les  pays,  etre  ouverts  a  tous  et  prendre 
en  consideration  les  questions  de  genre,  en  vue  de  tenir 
pleinement  compte  des  besoins  des  victimes.  Le  Conseil 
et  l’Organisation  peuvent  compter  sur  le  plein  soutien 
des  Etats-Unis  aux  initiatives  de  justice  transitionnelle. 
Ensemble,  nous  pouvons  faire  en  sorte  que  les  voix  des 
survivants  et  des  victimes  soient  entendues,  que  leurs 
besoins  soient  satisfaits  et  que  leur  dignite  soit  respectee. 

M.  Djani  (Indonesie)  ( parle  en  anglais )  :  Je  tiens 
en  premier  lieu  a  remercier  la  Belgique  d’avoir  convoque 
ce  debat  public  sur  la  justice  transitionnelle.  Je  souhaite 
egalement  remercier  les  intervenants.  Je  salue  la 
presence  des  Ministres  des  affaires  etrangeres  du  Niger, 
de  l’Espagne  et  du  Guatemala  ainsi  que  la  presence  du 
Vice-Ministre  des  affaires  etrangeres  de  l’Estonie. 

L’Indonesie  s’associe  a  la  declaration  que  va 
prononcer  la  representante  de  l’Azerbai'djan  au  nom  du 
Mouvement  des  pays  non  alignes. 

Les  pays  sortant  d’un  conflit  sont  souvent 
confrontes  a  de  multiples  problemes  en  matiere 
de  consolidation  et  de  perennisation  de  la  paix, 
notamment  Faeces  des  victimes  du  conflit  a  la  justice 
et  la  promotion  de  la  reconciliation.  Le  reglement  de  ces 
questions  complexes,  s’il  n’est  pas  facile,  est  essentiel 
a  la  realisation  d’une  paix  durable  et  prospere.  Dans  ce 
contexte,  je  voudrais  faire  trois  observations. 

Premierement,  les  processus  de  justice 
transitionnelle  doivent  etre  tournes  vers  l’avenir.  Ils  ne 
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visent  pas  uniquement  a  repondre  aux  griefs  du  passe; 
il  est  essentiel  que  ces  processus  posent  egalement  les 
fondements  de  la  reconciliation  et  contribuent  a  retablir 
la  confiance  au  sein  de  la  societe  tout  en  prevenant  la 
reprise  du  conflit.  Une  approche  tournee  vers  l’avenir 
aidera  done  les  pays  a  s’engager  sur  la  voie  d’une  paix 
et  d’un  developpement  durables.  Les  processus  de 
justice  transitionnelle  doivent  faire  partie  integrante  des 
efforts  plus  vastes  visant  a  consolider  et  perenniser  la 
paix.  Etant  donne  que  chaque  pays  a  un  contexte,  des 
besoins  et  des  capacites  specifiques,  il  n’existe  pas  de 
strategie  unique.  Une  approche  globale  elaboree  au 
niveau  national  est  necessaire  pour  garantir  l’efficacite 
de  la  justice  transitionnelle. 

Deuxiemement,  la  justice  transitionnelle  doit  etre 
inclusive  et  prise  en  main  par  les  acteurs  nationaux. 
Toutes  les  composantes  de  la  societe  doivent  etre 
largement  consultees  et  participer  a  la  conception  et  a 
la  mise  en  oeuvre  du  processus  de  justice  transitionnelle 
pour  garantir  un  sentiment  d’appropriation  nationale,  qui 
est  essentiel  en  vue  de  garantir  l’efficacite  a  long  terme 
de  la  justice  transitionnelle.  Les  femmes  doivent  jouer 
un  role  central  dans  ce  processus,  et  leurs  voix  doivent 
etre  dument  prises  en  compte.  L’lndonesie  recommande 
vivement  que  les  femmes  jouent  un  role  important 
tout  au  long  du  processus  de  paix.  Dans  le  cadre  de 
cet  engagement,  l’lndonesie  est  en  train  de  travailler 
a  la  creation  d’un  reseau  regional  de  negociatrices  et 
de  mediatrices.  Nous  continuerons  d’elever  la  voix  en 
faveur  du  renforcement  de  la  participation  des  femmes 
aux  processus  de  paix. 

Troisiemement,  une  reforme  globale  est 
essentielle.  Les  pays  en  transition  ont  souvent  des 
problemes  en  matiere  de  capacites  dans  les  secteurs 
politique,  juridique,  socioeconomique  et  de  la  securite. 
Pour  remedier  a  ces  problemes,  les  pays  doivent 
rechercher  des  solutions  qui  vont  au-dela  de  la  reforme 
institutionnelle.  Meme  si  nous  sommes  conscients  qu’il 
faut  aider  les  pays  a  renforcer  leurs  capacites  en  matiere 
d’etat  de  droit,  de  gouvernance  et  dans  les  domaines 
connexes,  il  est  egalement  essentiel  de  renforcer  leur 
resilience  economique  pour  prevenir  la  reprise  des 
conflits.  A  cet  egard,  l’lndonesie  a  notamment  organise 
un  atelier  international  sur  les  cultures  pour  la  paix 
l’annee  derniere,  qui  a  ete  l’occasion  d’echanger  les 
meilleures  pratiques  ence  qui  concerneun  developpement 
economique  fonde  sur  l’agriculture  dans  les  pays  sortant 
d’un  conflit.  Au  niveau  mondial,  l’lndonesie  continue 
egalement  de  contribuer  aux  operations  de  maintien  de 
la  paix  des  Nations  Unies  afin  de  garantir  la  coherence 


dans  le  cadre  de  l’appui  fourni  aux  processus  de  justice 
transitionnelle  diriges  par  les  acteurs  nationaux. 

Enfin,  s’il  est  vrai  que  tout  le  monde  doit 
contribuer,  le  Conseil  de  securite  doit  jouer  un  role  plus 
important  en  fournissant  un  appui  efficace  aux  pays 
en  transition  pour  leur  permettre  de  consolider  et  de 
perenniser  la  paix.  L’lndonesie  reitere  que  la  justice,  la 
reconciliation  et  le  developpement  economique  doivent 
aller  de  pair.  Les  diverses  activites  relatives  a  la  justice 
transitionnelle  doivent  ouvrir  la  voie  au  bien-etre  et  a  la 
prosperity,  avec  pour  objectif  a  long  terme  d’instaurer 
une  paix  durable,  en  privilegiant  une  approche  axee 
sur  l’etre  humain,  tout  en  protegeant  l’humanite  et  en 
donnant  de  l’espoir  aux  generations  futures. 

M.  Ladeb  (Tunisie)  ( parle  en  arabe )  :  Je  tiens 
en  premier  lieu  a  remercier  les  intervenants  et  a 
souhaiter  la  bienvenue  aux  Ministres  qui  sont  parmi 
nous  aujourd’hui.  Je  remercie  egalement  le  Royaume 
de  Belgique  d’avoir  organise  la  presente  seance,  dont 
nous  esperons  qu’elle  menera  a  un  echange  productif 
d’experiences  et  d’opinions  au  sujet  de  la  justice 
transitionnelle,  ce  qui  nous  permettra  de  beneficier 
des  meilleures  pratiques  et  des  enseignements  appris  et 
de  nous  faire  une  idee  de  ce  le  Conseil  peut  faire  pour 
promouvoir  des  progres  dans  ce  domaine  dans  l’interet 
de  la  paix  et  de  la  securite  internationales. 

De  nombreux  pays  dans  le  monde  ont  vecu  des 
experiences  diverses  en  matiere  de  justice  transitionnelle, 
notamment  apres  des  periodes  de  conflit  arme  ou  de 
dictature.  Meme  si  les  experiences  sont  nombreuses  et 
variees  dans  ce  domaine,  les  raisons  pour  lesquelles  des 
processus  de  justice  transitionnelle  sont  mis  en  place  sont 
generalement  liees  aux  profonds  changements  politiques 
qui  surviennent  apres  une  guerre  civile  ou  durant  des 
periodes  de  transition  apres  des  revolutions  contre  des 
dictatures.  Ces  periodes  sont  souvent  caracterisees 
par  des  violations  a  grande  echelle  des  libertes  et  de 
l’integrite  physique  et  morale  des  personnes.  Nous 
estimons  que  les  objectifs  de  la  justice  transitionnelle 
reposent  dans  tous  les  cas  sur  des  elements  communs,  a 
savoir  la  promotion  de  la  paix  et  de  l’harmonie  politique, 
sociale  et  economique,  ainsi  que  la  prevention  de  la 
reprise  des  conflits  et  des  violations  graves  des  droits 
de  l’homme. 

Il  est  en  effet  difficile  pour  n’importe  quelle  etape 
de  transition  politique  ou  de  consolidation  de  la  paix 
d’atteindre  ses  objectifs  sans  une  justice  transitionnelle 
qui  permet  d’enqueter  sur  les  violations  commises,  de 
faire  la  lumiere  sur  la  verite,  d’indemniser  les  victimes 
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et  leurs  families,  d’etablir  les  responsabilites  et  ainsi, 
d’ouvrir  la  voie  a  la  reconciliation  nationale  afin  de 
tourner  la  page  et  de  reconcilier  les  societes  pour  leur 
permettre  de  vivre  dans  la  paix  et  l’harmonie.  En 
l’absence  de  la  justice  transitionnelle,  les  violations 
commises  sement  les  graines  de  la  haine  et  de  la  discorde, 
ce  qui  peut  compromettre  le  processus  de  consolidation 
de  la  paix  a  tout  moment. 

Au  lendemain  de  la  revolution  contre  la  dictature 
et  au  debut  de  la  transition  democratique,  la  Tunisie 
a  vecu  une  experience  importante  en  matiere  de 
justice  transitionnelle.  La  societe  civile  a  rapidement 
joue  un  role  de  chef  de  file  en  faisant  progresser  le 
processus  avant  meme  l’adoption  de  la  Constitution  de 
la  deuxieme  Republique.  Le  24  decembre  2013,  la  loi 
organique  No.  53  relative  a  l’instauration  de  la  justice 
transitionnelle  et  a  son  organisation  a  ete  adoptee,  afin 
de  sanctionner  les  violations  des  droits  de  l’homme  et 
la  corruption  qui  se  sont  produites  durant  la  premiere 
Republique.  La  justice  transitionnelle  en  Tunisie  s’est 
inspiree  d’experiences  comparatives  et  de  references 
internationales  dans  le  domaine  des  droits  de  l’homme. 
Elle  a  egalement  mis  l’accent  sur  les  femmes  et  les 
jeunes.  En  consequence,  le  droit  national  definit  la 
justice  transitionnelle  comme 

«  Un  processus  integre  de  mecanismes  et  de 
moyens  mis  en  oeuvre  pour  cerner  les  atteintes 
aux  droits  de  l’homme  commises  dans  le  passe 
et  y  remedier,  et  ce,  en  revelant  la  verite,  en 
demandant  aux  responsables  de  ces  atteintes  de 
rendre  compte  de  leurs  actes,  en  dedommageant 
les  victimes  et  en  retablissant  leur  dignite  afin  de 
parvenir  a  la  reconciliation  nationale,  de  preserver 
et  d’archiver  la  memoire  collective,  d’instaurer  des 
garanties  pour  que  ces  atteintes  ne  se  reproduisent 
plus,  et  de  permettre  la  transition  d’une  dictature 
a  un  regime  democratique  contribuant  a  la 
consecration  des  droits  de  1’homme  ». 

En  outre,  nous  avons  cree  une  commission 
verite  et  dignite,  qui  est  presidee  par  une  femme,  et 
nous  lui  avons  confie  une  serie  de  taches  en  matiere  de 
justice  transitionnelle,  de  la  revelation  de  la  verite  a  la 
reconciliation.  Cette  instance  independante  a  acheve  ses 
travaux  a  la  fin  de  son  mandat  de  quatre  ans. 

La  mise  en  oeuvre  des  mecanismes  de  justice 
transitionnelle  peut  parfois  poser  certains  problemes. 
Cependant,  ces  crises  peuvent  etre  reglees  en  s’appuyant 
sur  la  maturite  politique  des  institutions  nationales  et 
les  contributions  de  la  societe  civile  pour  corriger  les 


erreurs,  conduisant  ainsi  a  une  reconciliation  globale  au 
sein  de  la  population,  d’un  cote,  et  entre  la  population 
et  les  institutions  et  mecanismes  nationaux,  de  l’autre. 
La  pratique  a  demontre  qu’il  n’existe  pas  de  modeles 
preetablis  pour  la  justice  transitionnelle.  II  n’y  a  pas  de 
recettes  imposees  ni  d’approches  purement  juridiques. 
Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  les  dynamiques  locales 
qui  sous-tendent  les  transitions  politiques,  economiques 
et  sociales.  Ce  sont  elles  qui  nous  permettent  de  remedier 
aux  violations  et  de  promouvoir  au  sein  de  la  societe 
des  changements  equitables  sur  le  long  terme.  A  cet 
egard,  le  Conseil  de  securite  peut  encourager  dans  les 
situations  de  reconstruction  des  approches  novatrices 
en  matiere  de  justice  transitionnelle,  qui  s’inspirent  des 
caracteristiques  et  des  principes  de  la  justice  locale, 
tout  en  beneficiant  de  l’experience  et  des  moyens  de  la 
justice  penale  internationale. 

La  Tunisie  est  favorable  a  un  renforcement  de 
la  cooperation  internationale  a  l’heure  ou  les  pays  qui 
sortent  d’un  conflit  ou  des  griffes  d’un  regime  repressif 
s’attellent  a  la  reforme  de  leur  legislation  et  de  leurs 
institutions  juridiques  souveraines  afin  de  faire  en  sorte 
que  la  legislation  soit  conforme  au  droit  international, 
aux  normes  de  la  justice  penale  internationale  et  au  droit 
international  des  droits  de  l’homme.  Cela  permettrait  de 
jeter  les  bases  d’une  veritable  appropriation  nationale  de 
la  justice  transitionnelle. 

La  Tunisie  est  egalement  d’avis  qu’il  faut  tirer 
parti  des  possibilites  offertes  par  la  justice  penale 
internationale  pour  promouvoir  la  reconciliation,  que  ce 
soit  par  le  biais  du  Statut  de  Rome  ou  du  Fonds  au  profit 
des  victimes  de  la  Cour  penale  internationale.  Cela 
permettrait  aux  victimes  de  violations  graves  d’obtenir 
reparation  et  concourrait  a  leur  reintegration,  ce  qui 
contribuerait  en  retour  a  promouvoir  la  paix,  la  stabilite 
et  la  consolidation  de  la  paix. 

Mme  Pierce  (Royaume-Uni)  ( parle  en  anglais)  :  Je 
m’associe  a  mes  preopinants  pour  remercier  la  Belgique 
d’avoir  organise  l’important  debat  d’aujourd’hui.  Je  suis 
tres  heureuse  que  la  Haute-Commissaire  aux  droits 
de  l’homme  ait  pu  se  joindre  a  nous  et  faire  un  expose 
au  Conseil  de  securite  aujourd’hui.  J’espere  que  nous 
aurons  de  nombreuses  autres  occasions  de  reediter 
cette  experience.  Je  remercie  egalement  les  deux  autres 
personnes  qui  nous  ont  presente  un  expose. 

Je  voudrais  faire  trois  courtes  remarques. 
Premierement,  j’exposerai  brievement  les  raisons  pour 
lesquelles  le  Royaume-Uni  considere  que  l’obligation  de 
rendre  des  comptes  pour  les  crimes  lies  aux  conflits  est 
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si  importante  pour  la  paix  et  la  securite.  Deuxiemement, 
je  soulignerai  quelques  evolutions  importantes  qui  sont 
intervenues  dans  les  politiques  de  justice  transitionnelle 
et  la  pratique  en  la  matiere  au  cours  des  deux  dernieres 
decennies,  ainsi  que  leur  pertinence  au-dela  du 
cycle  de  transition  tel  qu’on  l’entend  habituellement. 
Troisiemement,  j’arguerai  que,  si  nous  voulons  que 
la  justice  transitionnelle  contribue  davantage  a  la 
perennisation  de  la  paix,  nous  devons  trouver  des  voies 
et  moyens  plus  efficaces  pour  la  relier  a  la  justice  sociale 
ou  socioeconomique. 

En  ce  qui  concerne  mon  premier  point,  le 
Royaume-Uni  estime  que  la  responsabilite  juridique 
pour  les  crimes  lies  aux  conflits  est  a  la  fois  un  outil 
de  dissuasion,  une  sanction  et  un  moyen  de  faire 
respecter  les  droits  des  victimes.  Sans  elle,  il  ne  peut 
y  avoir  ni  reconciliation  des  communautes,  ni  foi 
dans  le  fonctionnement  des  institutions  de  l’etat  de 
droit,  ni  respect  du  systeme  international  fonde  sur 
des  regies,  autant  de  principes  que  mon  gouvernement 
defend.  II  ne  saurait  y  avoir  aucune  impunite  pour  les 
crimes  internationaux  ni  amnistie  pour  les  violations 
flagrantes.  Comme  l’a  declare  mardi  un  porte-parole 
du  Gouvernement  soudanais  (voir  S/PV.8718),  la  justice 
ne  peut  etre  rendue  si  Ton  ne  guerit  pas  les  blessures. 
Je  voudrais  a  ce  titre  saluer  la  decision  prise  par  le 
Gouvernement  soudanais  de  faire  repondre  de  leurs  actes 
l’ancien  President  Omer  Al-Bashir  ainsi  que  d’autres 
responsables.  Ce  sera  la  un  pas  important  vers  un 
reglement  de  paix  au  Darfour.  Les  victimes  de  violations 
des  droits  de  1’homme  au  Myanmar  meritent  egalement 
que  justice  leur  soit  rendue.  II  est  difficile  d’imaginer 
comment  les  refugies  rohingya  au  Bangladesh  peuvent 
retourner  dans  l’Etat  rakhine  tant  qu’ils  n’auront  pas  la 
certitude  que  les  auteurs,  en  particulier  les  militaires 
birmans,  auront  a  repondre  de  leurs  actes. 

S’agissant  de  mon  deuxieme  point,  la  justice 
transitionnelle  a  vu  le  jour  comme  moyen  novateur  de 
rendre  la  justice  dans  les  contextes  d’apres  conflit.  Au 
cours  des  25  dernieres  annees,  il  y  a  eu  des  evolutions 
notables  dans  ce  domaine  et  nombre  de  representants 
autour  de  la  table,  en  particulier  PAfrique  du  Sud  et  la 
Tunisie,  ont  cite  des  exemples  de  nouveautes  qui  ont  ete 
mises  en  oeuvre  dans  leur  pays,  ce  qui  etait  tres  interessant. 
Ces  mecanismes  et  processus  sont  aujourd’hui  de  plus 
en  plus  inclusifs  et  pris  en  main  au  niveau  national. 
La  concertation,  l’ouverture  et  l’independance  qui  ont 
caracterise  la  creation  par  la  Gambie  de  sa  commission 
verite,  reconciliation  et  reparations  ont  demontre  que 
l’appropriation  nationale  peut  veritablement  contribuer 


a  gagner  la  confiance  du  public.  Je  tiens  egalement  a 
saluer  le  recent  verdict  rendu  par  la  Cour  d’appel  de 
Bangui  en  Republique  centrafricaine,  condamnant 
28  personnes  pour  crimes  de  guerre  et  crimes  contre 
l’humanite,  en  lien  avec  le  meurtre  de  75  civils  et  de 
10  Casques  bleus  dans  la  region  de  Bangassou. 

Les  processus  de  justice  transitionnelle  sont 
de  plus  en  plus  axes  sur  les  victimes,  et  les  efforts 
deployes  dans  ce  cadre  portent  de  plus  en  plus  sur  les 
reformes  institutionnelles,  notamment  dans  le  secteur 
de  la  securite.  Les  initiatives  menees  dans  le  domaine 
de  la  justice  transitionnelle  en  Afghanistan  ont  montre 
les  progres  qui  peuvent  etre  ainsi  obtenus  en  termes  de 
reconciliation  a  l’echelon  local,  avant  meme  la  signature 
d’un  accord  de  paix  global.  L’eventail  de  questions 
auxquelles  peut  s’appliquer  la  justice  transitionnelle 
nous  a  enseigne  que  sa  pertinence  va  bien  au-dela  du 
cycle  de  transition  traditionnellement  associe  aux  pays 
sortant  d’un  conflit.  Elle  peut  permettre  des  avancees 
au  plus  fort  des  hostilites,  et  sa  boite  a  outils  peut  servir 
aux  Etats  et  aux  communautes  longtemps  apres  la  fin 
d’un  conflit. 

Malgre  ces  evolutions,  le  temps  est  venu 
d’examiner  d’un  ceil  critique  les  contributions  que 
la  justice  transitionnelle  a  apporte  a  l’instauration 
d’une  paix  perenne  et  ce  qu’elle  peut  faire  de  plus. 
Les  causes  profondes  des  conflits  sont  tenaces  et  leurs 
manifestations  sont  aussi  malleables  que  pernicieuses. 

Cela  m’amene  a  mon  dernier  point.  Nous  avons 
desormais  la  preuve  que  faute  d’une  reponse  appropriee 
pour  traiter  les  injustices  sociales  et  economiques,  les 
causes  profondes  des  conflits  peuvent  se  transformer 
en  d’autres  formes  de  violence  et  de  discrimination. 
Non  seulement  cela  risque  de  reduire  les  realisations 
de  la  justice  transitionnelle  a  de  simples  paroles  en  fair 
aux  yeux  des  personnes  touchees  par  le  conflit  alors 
qu’elles  continuent  a  subir  toute  une  serie  d’injustices 
dans  leur  vie  quotidienne,  mais  cela  presente  aussi 
un  risque  reel  de  voir  se  developper  d’autres  cycles 
de  conflit  et  d’insecurite.  A  mesure  que  les  politiques 
de  justice  transitionnelle  et  la  pratique  en  la  matiere 
continuent  d’evoluer,  nous  devons  commencer  a  les 
relier  plus  etroitement  aux  grands  enjeux  de  la  paix, 
de  la  justice  et  de  l’inclusion.  Les  commissions  de 
verite  et  de  reconciliation  au  Kenya  et  en  Tunisie  ont 
obtenu  des  resultats  impressionnants  dans  ce  domaine, 
en  demontrant  que  les  mecanismes  et  les  mandats  de 
justice  transitionnelle  sont  bien  places  pour  contribuer 
au  traitement  des  causes  profondes  des  conflits. 
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M.  Licharz  (Allemagne)  ( parle  en  anglais)  :  Je 
voudrais  me  faire  1’echo  des  remerciements  exprimes  par 
mes  collegues  a  l’egard  de  nos  intervenants.  Je  suis  ravi 
de  voir  la  Haute-Commissaire  aux  droits  de  l’homme 
presenter  un  expose  au  Conseil  de  securite.  Elle  peut 
compter  sur  notre  plein  appui  et  nous  esperons  vivement 
l’entendre  tres  bientot  a  l’occasion  de  nouveaux  exposes. 

Nos  collegues  et  nos  intervenants  ont  explique 
avec  eloquence  l’importance  de  la  justice  transitionnelle. 
Je  voudrais  partager  avec  le  Conseil  un  exemple  de  notre 
passe  recent.  En  1991,  au  lendemain  de  la  chute  du  mur 
de  Berlin  et  dans  le  cadre  du  processus  d’unification, 
nous  avons  cree  en  Allemagne  l’Agence  chargees  des 
archives  du  Ministere  de  la  surete  de  l’Etat  (Stasi),  qui 
avait  pour  mission  de  gerer  les  recherches  et,  surtout,  de 
rendre  accessibles  les  dossiers  documentant  la  maniere 
dont  les  autorites  de  la  Republique  democratique 
allemande  espionnaient  leurs  concitoyens.  Les  gens  ont 
pu  obtenir  des  centaines,  voire  des  milliers  de  pages  de 
dossiers,  dans  lesquels  la  Stasi  avait  consigne  les  details 
de  leur  vie  personnelle.  Ils  ont  egalement  pu  obtenir  les 
noms  de  ceux  qui  avaient  transmis  des  informations 
ayant  pu  conduire  a  leur  incarceration,  a  leur  torture  ou  a 
des  consequences  plus  graves  encore.  Les  representants 
auront  peut-etre  vu  le  film  La  Vie  des  autres,  un  film  sur 
cette  question  qui  a  remporte  un  Oscar.  Si  ce  n’est  pas  le 
cas,  je  le  leur  recommande  vivement. 

Les  decouvertes  choquantes  faites  apres 
l’ouverture  des  dossiers  ont  conduit  a  la  prise 
d’autres  mesures.  Le  Parlement  allemand  a  mis  en  place 
deux  commissions  visant  a  reconcilier  la  societe  afin 
de  creer  un  cadre  permettant  d’accepter  le  passe  de  la 
Republique  democratique  allemande,  de  restituer  au 
peuple  son  droit  a  l’autodetermination  informationnelle, 
de  renforcer  l’education  et  le  dialogue  democratiques 
avec  la  population  et  d’appuyer  le  developpement 
d’une  culture  politique  commune.  Les  commissions 
et  les  archives  de  la  Stasi  ont  contribue  a  faire  de  ce 
sujet  l’objet  d’un  debat  public.  Ce  n’est  pas  un  hasard 
si  le  Chef  des  archives  de  la  Stasi,  Joachim  Gauck,  est 
devenu  le  President  allemand. 

Quels  sont  les  enseignements  que  nous  avons 
tires  de  notre  experience?  Dans  le  prolongement  de  ce 
qu’a  dit  l’Ambassadrice  du  Royaume-Uni,  la  justice 
transitionnelle  doit  etre  centree  sur  les  rescapes.  Elle  ne 
doit  pas  se  limiter  a  punir  les  auteurs;  elle  doit  repondre 
aux  besoins  des  victimes,  de  leurs  families  et  de  leurs 
reseaux,  ainsi  qu’aux  besoins  et  aux  perceptions  des 
communautes.  Cela  est  particulierement  vrai  pour  les 


crimes  les  plus  abominables  commis  contre  les  personnes 
vulnerables,  telle  la  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le 
genre.  La  resolution  2467  (2019)  a  done  introduit  pour  la 
premiere  fois  une  approche  axee  sur  les  rescapes. 

Dans  notre  quete  de  reconciliation,  il  importe  tout 
autant  d’etablir  les  responsabilites  et  de  lutter  contre 
l’impunite.  Pour  perenniser  la  paix,  il  est  indispensable  de 
contraindre  les  responsables  d’atrocites  et  de  violations 
des  droits  de  la  personne  a  repondre  de  leurs  actes  devant 
la  justice  penale.  C’est  pourquoi  l’Allemagne  est  une 
fervente  partisane  de  la  Cour  penale  internationale  ainsi 
que  des  mecanismes  d’enquete  mandates  par  le  Conseil 
des  droits  de  l’homme  et  par  l’Assemblee  generate. 

L’appropriation  nationale  ne  peut  etre  garantie 
qu’en  incluant  tous  les  acteurs,  en  particulier  les  groupes 
marginalises  et  la  societe  civile,  et  en  promouvant  et  en 
protegeant  les  droits  fondamentaux  de  tous.  La  justice 
transitionnelle  au  niveau  local  doit  s’inscrire  dans  un 
discours  national  et  des  politiques  plus  larges.  J’ai  ecoute 
avec  grand  interet  la  declaration  edifiante  de  Francisco 
de  Roux  au  sujet  du  processus  de  paix  en  Colombie. 

Par  l’intermediaire  du  financement  de  projets, 
l’Allemagne,  au  travers  de  l’lnstitut  germano-colombien 
pour  la  paix,  appuie  le  processus  de  paix  en  Colombie  et 
contribue  a  renforcer  les  institutions  oeuvrant  a  la  paix 
qui  jouent  un  role  dans  le  reglement  du  conflit,  telles 
que  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix,  la  Commission 
Verite  et  l’Unite  de  recherche  des  personnes  portees 
disparues  dans  le  contexte  et  en  raison  du  conflit  arme. 

Chaque  nation,  chaque  societe,  chaque 
communaute  doit  decider  par  elle-meme  si  elle  a  besoin 
ou  non  d’une  assistance  exterieure.  Si  tel  est  le  cas, 
nous  devons  lui  fournir  cette  aide  dans  la  mesure  du 
possible.  Pour  contribuer  a  faire  progresser  les  solutions 
nationales,  nous  appuyons  le  Programme  commun  du 
Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement 
et  du  Departement  des  affaires  politiques  et  de  la 
consolidation  de  la  paix  pour  le  renforcement  des 
capacites  nationales  de  prevention  des  conflits,  au 
moyen  de  conseillers  sur  la  paix  et  le  developpement, 
qui  s’averent  tres  utiles  pour  appuyer  les  processus 
de  reconciliation. 

Dans  cette  optique,  nous  tenons  a  exprimer 
clairement  notre  appui  a  la  panoplie  d’outils  a  la 
disposition  des  Nations  Unies.  Nous  devons  renforcer 
l’accent  mis  par  le  Conseil  de  securite  sur  les  droits  de 
l’homme,  la  prevention  des  conflits  et  les  instruments 
respectifs.  Les  capacites  de  reconciliation  et  de 
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mediation  doivent  figurer  plus  souvent  dans  les  mandats 
des  missions.  Le  Conseil  de  securite  doit  inviter  les 
commissions  mandatees  par  le  Conseil  des  droits  de 
l’homme  a  l’informer  de  leurs  efforts  visant  a  recueillir 
des  preuves  et  a  ouvrir  la  voie  a  Fetablissement 
des  responsabilites. 

Au  Soudan  du  Sud,  par  exemple,  la  Commission 
sur  les  droits  de  l’homme  a  un  mandat  essentiel  en 
matiere  de  collecte  et  de  preservation  des  preuves,  en  vue 
de  mettre  fin  a  l’impunite,  d’etablir  les  responsabilites  et 
de  mettre  ces  informations  a  la  disposition  de  tous  les 
mecanismes  de  justice  transitionnelle.  C’est  pourquoi  je 
me  felicite  vivement  de  la  participation  de  Mme  Yasmin 
Sooka,  Presidente  de  la  Commission  sur  les  droits  de 
1’homme  au  Soudan  du  Sud,  au  debat  d’aujourd’hui. 
Nous  avons  egalement  entendu  que  le  Gouvernement  de 
transition  a  Khartoum  a  presente  des  excuses  publiques 
aux  victimes  du  regime  militaire.  Je  pense  que  c’est  un 
signal  tres  positif  pour  le  processus  de  reconciliation 
au  Soudan. 

La  Commission  de  consolidation  de  la  paix  joue 
un  role  crucial  dans  les  situations  d’apres  conflit  ainsi 
que  dans  les  efforts  de  prevention.  Elle  sert  de  plateforme 
indispensable  en  termes  de  cooperation,  d’echange  et  de 
partage  des  enseignements  tires  de  l’experience,  tant 
au  sein  qu’en  dehors  de  l’ONU.  L’Allemagne  souhaite 
voir  la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  mettre 
davantage  a  profit  son  expertise  et  son  role  consultatif 
aupres  du  Conseil  de  securite.  Le  Conseil  de  securite 
doit  egalement  examiner  de  maniere  plus  frequente 
les  conflits  emergents  et  recourir  a  la  mediation 
pour  prevenir  les  eruptions  de  violence,  comme  le 
demande  l’Article  33  de  la  Charte  des  Nations  Unies. 
Pour  perenniser  la  paix,  le  lien  entre  la  mediation  et  la 
justice  transitionnelle  doit  etre  pris  en  compte  dans  la 
conception  des  processus  de  transition. 

Aucun  pays  ne  peut  jamais  avoir  la  garantie  que  la 
violence  et  les  conflits  ne  se  reproduiront  pas.  La  justice 
transitionnelle  n’est  pas  un  processus  qui  a  une  fin. 
C’est  un  effort  permanent  que  nous  devons  entreprendre 
chaque  jour  afin  de  nous  proteger  et  de  proteger  les 
societes  dans  lesquelles  nous  vivons  contre  un  retour 
a  la  catastrophe.  Assumant  la  responsabilite  de  son 
passe,  l’Allemagne  est  convaincue  que  la  protection  des 
droits  fondamentaux  de  tous  et  la  creation  de  societes 
plus  inclusives  sont  les  seuls  moyens  de  parvenir  a  la 
reconciliation  et  a  la  paix. 

M.  de  Riviere  (France)  Je  remercie  la 
Haute-Commissaire  aux  droits  de  l’homme  pour  son 


intervention,  et  je  tiens  aussi  a  lui  redire  toute  notre 
confiance.  Je  remercie  egalement  le  pere  Francisco  de 
Roux  et  Mme  Sooka  pour  leurs  exposes.  Je  voudrais 
souligner  cinq  points. 

D’abord,  les  experiences  colombienne  et  sud- 
africaine  l’illustrent  parfaitement  :  aucune  societe  ne 
peut  se  remettre  durablement  d’une  crise  si  l’impasse  est 
faite  sur  les  violations  massives  des  droits  de  l’homme 
et  du  droit  international  humanitaire.  Toute  paix  durable 
implique  d’etablir  la  verite  sur  les  exactions  perpetrees, 
de  reconnaitre  aux  victimes  leur  statut  et  d’etablir 
les  responsabilites  individuelles  et  collectives.  II  est 
indispensable  que  l’Organisation  des  Nations  Unies 
aide  les  Etats  en  transition  a  relever  ces  defis,  des  le 
stade  des  negociations  de  paix.  Elle  doit  y  consacrer  les 
ressources  necessaires,  dans  le  cadre  des  moyens  alloues 
a  la  consolidation  de  la  paix  et  au  developpement. 

Nous  saluons  Taction  du  Haut-Commissariat 
aux  droits  de  l’homme,  qui  a  l’expertise  pour  aider  a  la 
definition  de  politiques  de  justice  et  de  transition.  Cela 
passe  par  la  mise  en  place  de  solutions  -  judiciaires 
comme  non  judiciaires  -  adaptees  aux  specificites  de 
chaque  contexte  national,  sans  dogmatisme. 

En  Republique  centrafricaine,  nous  encourageons 
le  Haut-Commissariat  a  accompagner  la  mise  en 
place  de  la  Commission  verite,  justice,  reparation  et 
reconciliation,  prevue  par  l’Accord  politique  pour  la 
paix  et  la  reconciliation  en  Republique  centrafricaine 
signe  il  y  a  un  an.  Cette  instance  est  complementaire 
de  la  construction  d’un  systeme  judiciaire  impartial  et 
independant.  Elle  est  a  meme  de  repondre  a  l’exigence 
de  justice  exprimee  par  la  population  centrafricaine.  A 
cet  egard,  nous  sommes  encourages  par  le  lancement 
des  enquetes  de  la  Cour  penale  speciale,  que  la  France 
soutient  en  contribuant  a  la  formation  de  ses  magistrats. 

Deuxiemement,  toutes  les  composantes  de  la 
societe  civile  doivent  etre  associees.  Les  femmes, 
qui  sont  les  premieres  victimes  des  conflits,  doivent 
participer  a  la  conception  meme  de  la  politique  de  justice 
transitionnelle,  conformement  a  la  resolution  1325  (2000) 
et  au  programme  pour  les  femmes  et  la  paix  et  la 
securite.  Les  jeunes,  les  historiens,  les  responsables 
communautaires  et  religieux  et  les  associations  de 
victimes  doivent  aussi  jouer  pleinement  leur  role. 
Le  renforcement  de  la  gouvernance  democratique  et 
l’education  sont  des  prealables  indispensables. 

II  est  de  la  responsabilite  des  Etats  de  permettre  le 
travail  de  memoire  et  de  lutter  contre  le  revisionnisme. 
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Dans  les  Balkans,  alors  que  nous  commemorons  cette 
annee  le  vingt-cinquieme  anniversaire  du  massacre  de 
Srebrenica,  il  est  inacceptable  que  des  responsables 
politiques  glorifient  des  criminels  de  guerre  et  nient 
les  crimes  etablis  par  les  tribunaux  penaux  crees  par 
le  Conseil. 

Troisiemement,  les  mecanismes  internationaux 
doivent  appuyer  la  reforme  des  systemes  judiciaires 
nationaux.  Grace  aux  mecanismes  mis  en  place  pour 
les  crimes  commis  par  Daech  en  Iraq,  et  les  atrocites 
commises  en  Syrie  et  en  Birmanie,  les  preuves  ne 
disparaitront  pas  et  ces  crimes  ne  resteront  pas  impunis. 
La  France  rappelle  son  soutien  determine  a  la  Cour 
penale  internationale,  qui  doit  jouer  un  role  central  au 
niveau  international  dans  la  lutte  contre  l’impunite, 
dans  le  plein  respect  du  principe  de  complementarity. 
Nous  appelons  a  la  ratification  universelle  du  Statut 
de  Rome  et  saluons  les  Etats  qui  decident  de  rejoindre 
la  Cour  penale  internationale  ou  de  cooperer  avec  elle 
dans  le  cadre  de  la  transition,  a  l’image  de  la  Tunisie,  en 
juin  2011,  et  du  Soudan,  aujourd’hui. 

Quatriemement,  la  place  accordee  aux  victimes 
joue  un  role  fondamental.  La  mise  en  place  de 
mecanismes  de  reparation  et  d’indemnisation  des 
victimes  devrait  etre  generalisee.  C’est  en  particulier 
le  cas  des  victimes  de  violences  sexuelles,  qui  doivent 
recevoir  une  assistance  medicale,  psychologique, 
legale  et  sociale  indispensable  a  leur  reinsertion.  C’est 
pourquoi  aussi  nous  appelons  a  soutenir  le  Fonds  pour 
les  rescapees  de  violences  sexuelles  de  Nadia  Murad  et 
du  docteur  Denis  Mukwege. 

Pour  terminer,  je  souhaite  rendre  un  hommage 
particulier  aux  families  des  victimes  de  disparitions 
forcees.  Nous  avons  tous  en  tete  les  manifestations 
hebdomadaires  des  grand-meres  de  la  Place  de  Mai  a 
Buenos  Aires  pour  retrouver  leurs  enfants  enleves  par  la 
dictature  militaire.  Ce  combat  continue  aujourd’hui.  Ces 
crimes  sont,  helas,  loin  d’appartenir  au  passe  ou  d’etre 
le  privilege  d’une  region  du  monde.  Le  regime  syrien  y 
a  recours  de  maniere  systematique,  depuis  2011,  pour 
eliminer  toute  forme  d’opposition.  Les  victimes  sont 
des  militants  pacifiques,  des  intellectuels,  des  artistes 
et  des  Syriens  et  Syriennes  ordinaires,  victimes  de 
methodes  sans  merci.  Le  reglement  de  cette  question  est 
indissociable  de  la  recherche  d’une  solution  politique  et 
le  Conseil  de  securite  doit  lui  donner  toute  sa  place  dans 
le  reglement  de  la  crise  syrienne. 

Mme  DeShong  (Saint  Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais )  :  Nous  voudrions  nous  joindre  aux 


autres  membres  pour  remercier  la  Belgique  d’avoir 
organise  le  present  debat  public.  Nous  saluons  aussi  les 
ministres  et  les  vice-ministres  des  affaires  etrangeres 
presents  et  leur  souhaitons  la  bienvenue,  et  nous 
remercions  la  Haute-Commissaire  Bachelet,  le  pere 
de  Roux  et  la  Directrice  executive  Sooka  pour  leurs 
exposes  penetrants  et  qui  donnent  a  reflechir. 

Saint -Vincent-et-les  Grenadines  sefelicitedudebat 
d’aujourd’hui  sur  la  justice  transitionnelle  -  element 
essentiel  de  la  consolidation  et  du  maintien  de  la  paix 
dans  de  nombreux  contextes.  Nous  tenons  a  rappeler  le 
debat  que  le  Conseil  de  securite  a  organise  en  novembre, 
sous  la  presidence  du  Royaume-Uni,  sur  le  role  de  la 
reconciliation  (voir  S/PV.8668).  La  justice  transitionnelle 
facilite  la  reconciliation  en  s’assurant  que  les  auteurs 
de  crimes  aient  a  repondre  de  leurs  actes  et  en  rendant 
justice  aux  victimes.  Sans  justice,  une  paix  durable  et 
perenne  restera  hors  de  portee.  Sans  reconciliation, 
le  travail  qu’effectue  le  Conseil  pour  batir  un  monde 
pacifique  et  prospere  restera  vain. 

Les  mecanismes  de  justice  transitionnelle  doivent 
toujours  etre  partie  integrante  d’une  strategic  politique 
plus  large  qui  s’attaque  aux  inegalites  structurelles  dans 
les  societes  touchees  par  des  conflits,  au  benefice  de 
toutes  les  parties  prenantes,  sans  discrimination.  Cette 
approche  inclusive  doit  tenir  compte  des  capacites  et  des 
besoins  differents  de  tous  les  participants.  Les  femmes, 
les  jeunes,  les  minorites  ethniques  et  religieuses,  les 
populations  autochtones,  les  personnes  handicapees, 
les  personnes  agees,  les  membres  des  communautes 
rurales  et  les  representants  de  la  societe  civile  doivent 
toujours  etre  presents  en  tant  qu’artisans,  participants 
et  beneficiaires  des  initiatives  de  justice  transitionnelle 
a  toutes  les  phase  du  cycle  du  conflit  :  avant,  pendant 
et  apres  le  conflit.  En  effet,  instaurer  la  confiance  et 
garantir  la  justice  est  un  processus  sans  fin. 

Les  mecanismes  de  justice  transitionnelle  doivent 
aussi  etre  completes  par  des  initiatives  de  developpement 
durable  qui  traitent  les  causes  profondes  de  l’insecurite 
et  donnent  aux  populations  les  moyens  de  vivre  dans  la 
dignite.  Le  Conseil  de  securite  doit  s’efforcer  plus  souvent 
de  mobiliser  les  capacites  consultatives  strategiques  de 
la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  et,  le  cas 
echeant,  utiliser  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix 
pour  combler  les  importants  deficits  de  gouvernance  et 
lancer  des  projets  et  des  programmes  qui  stimulent  la 
participation  socioeconomique  et  politique. 

Nous  soulignons  toutefois  qu’il  n’y  apas  d’approche 
unique,  comme  d’autres  Font  dit.  Ces  initiatives  doivent 
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toujours  etre  conques  dans  le  respect  des  coutumes  et 
des  valeurs  locales.  A  cet  egard,  nous  accueillons  avec 
satisfaction  le  Cadre  de  politique  africaine  sur  la  justice 
transitionnelle,  adopte  il  y  a  un  an,  qui  tient  compte  des 
complexites  a  multiples  facettes  de  la  violence  massive, 
mais  privilegie  les  traditions  locales  en  rendant  la 
justice  et  en  etablissant  les  responsabilites.  Cette  feuille 
de  route  globale  est  une  source  credible  de  meilleures 
pratiques  et  d’enseignements  tires  que  tous  les  membres 
de  la  communaute  internationale  peuvent  trouver  utiles. 

La  justice  transitionnelle  preserve  Fintegrite 
institutionnelle  et  promeut  les  ameliorations 
structurelles  concernant  le  lien  qui  existe  entre  paix, 
securite  et  developpement.  Des  mecanismes  de  justice 
transnationale  bien  conqus  permettent  de  restaurer  la 
confiance  de  la  population  dans  les  institutions  publiques. 
Ils  favorisent  aussi  les  realignments  normatifs  a  l’echelle 
des  societes  a  mesure  que  de  nouveaux  precedents  sont 
crees  pour  assurer  la  responsabilisation,  la  readaptation 
et  les  reparations  a  ceux  et  a  celles  qui  ont  survecu  a 
des  injustices. 

S’agissant  de  la  question  des  reparations,  il 
faut  souligner  qu’il  ne  doit  pas  y  avoir  de  delais  de 
prescription  qui  empechent  la  restitution  pour  les 
atrocites  criminelles,  en  particulier  lorsque  ces  injustices 
historiques  ont  laisse  comme  legs  dans  leur  sillage 
sous-developpement,  traumatismes  intergenerationnels 
et  inegalites  sociales.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 
reitere  que  des  injustices  historiques  comme  le  genocide 
des  populations  autochtones  et  l’esclavage  traditionnel, 
y  compris  la  traite  transatlantique  des  esclaves, 
contraignent  toutes  les  anciennes  puissances  coloniales 
a  fournir  des  reparations. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  est  une  jeune 
nation  qui  a  recouvre  son  independance  il  y  a  a 
peine  40  ans.  Comme  de  nombreuses  societes  jeunes, 
nous  comprenons  que  ce  n’est  qu’en  guerissant  la 
memoire  collective  profondement  ancree  dans  notre 
tissu  social  que  nous  pourrons  vraiment  accepter  les 
indignites  passees  et  nous  saisir  des  possibilites  futures. 
C’est  le  prisme  a  travers  lequel  nous  voyons  la  justice 
transitionnelle  -  un  moyen  de  faire  la  jonction  entre  un 
passe  douloureux  et  un  avenir  pacifique,  en  ecoutant  ces 
cris  qui  ne  sont  que  trop  rarement  entendus. 

M.  Wu  Haitao  (Chine)  (parle  en  chinois )  :  La 
Chine  vous  souhaite  la  bienvenue  Monsieur  le  Ministre, 
et  vous  remercie  de  presider  le  present  debat  public. 
Nous  remercions  Mme  Bachelet,  Haute-Commissaire 


des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme,  ainsi  que  le 
pere  de  Roux  et  Mme  Sooka  pour  leurs  exposes. 

Certains  pays  et  regions  touches  par  des  conflits 
sont  actuellement  confrontes  a  la  tache  ardue  de  la 
reconstruction  post-conflit.  Les  populations  epuiseespar 
les  conflits  attendent  avec  impatience  le  retablissement 
rapide  de  l’etat  de  droit  et  de  la  justice  afin  de  pouvoir 
s’engager  sur  la  voie  du  developpement  durable.  Le 
dispositif  de  consolidation  de  la  paix  des  Nations  Unies 
s’est  engage  a  coordonner  Fappui  de  la  communaute 
internationale  a  la  reconstruction  des  pays  sortant  d’un 
conflit  et  a  joue  un  role  positif  dans  la  consolidation 
des  fruits  de  la  paix  et  la  realisation  du  developpement 
durable  dans  les  pays  touches.  La  question  de  la  justice 
transitionnelle  est  un  element  clef  de  la  consolidation 
de  la  paix.  Elle  doit  etre  abordee  dans  le  contexte  de 
la  consolidation  et  de  la  perennisation  de  la  paix  et  les 
debats  y  relatifs  doivent  etre  strictement  limites  aux 
situations  de  conflit  et  d’apres-conflit. 

Premierement,  sur  la  base  de  la  Charte  des 
Nations  Unies  et  du  droit  international  universellement 
reconnu,  il  est  imperatif  de  respecter  la  souverainete 
et  Fintegrite  territoriale  de  tous  les  pays.  Il  importe  de 
respecter  les  pays  concernes  alors  qu’ils  s’efforcent  de 
mener  de  l’avant  les  processus  de  justice  transitionnelle, 
etape  par  etape  et  d’une  maniere  qui  soit  compatible 
avec  leurs  propres  circonstances  nationales.  Aucun 
modele  ne  doit  leur  etre  impose  de  Fexterieur,  et  aucune 
ingerence  dans  leurs  affaires  interieures  ni  intervention 
dans  leurs  luttes  ne  doit  etre  permise.  Ce  n’est  qu’en 
respectant  le  principe  de  souverainete  que  les  efforts  de 
justice  transitionnelle  peuvent  se  justifier,  gagnant  ainsi 
la  confiance  des  pays  concernes  et  promouvant  la  paix 
et  le  developpement. 

Deuxiemement,  il  faut  aider  les  pays  concernes  a 
renforcer  leurs  capacites  en  mettant  l’accent  sur  le  bon 
fonctionnement  de  leurs  systemes  judiciaires.  A  long 
terme,  aucune  mesure  provisoire  speciale  ou  mesure 
exterieure  ne  peut  remplacer  un  systeme  judiciaire 
national  qui  fonctionne  efficacement.  Apres  une  longue 
periode  de  troubles  et  de  conflits,  l’etat  de  droit  d’un 
pays  donne  s’en  trouve  gravement  affecte  et  il  faut  qu’il 
soit  confronts  a  des  difficultes  et  a  des  penuries  de 
ressources  financieres,  technologiques  et  humaines.  La 
communaute  internationale  doit  tendre  la  main  aux  pays 
concernes  et  renforcer  leurs  capacites.  La  Commission 
de  consolidation  de  la  paix,  organe  cree  conjointement 
par  l’Assemblee  generate  et  le  Conseil  de  securite  et 
ayant  l’avantage  d’intervenir  a  la  fois  dans  le  domaine 
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de  la  securite  politique  et  dans  celui  du  developpement, 
a  un  role  important  a  jouer  a  cet  egard. 

Troisiemement,  le  lien  entre  justice 
transitionnelle,  processus  politique,  developpement 
economique  et  integration  sociale  doit  etre  perqu  sous 
le  prisme  idoine,  et  des  mesures  integrees  doivent  etre 
prises  pour  promouvoir  l’etat  de  droit  et  la  justice  au  sein 
des  institutions  judiciaires.  La  justice  transitionnelle 
n’est  pas  seulement  une  question  juridique;  elle  doit 
aussi  contribuer  a  l’instauration  d’une  paix  et  d’une 
stability  durables,  au  developpement  economique  et  au 
progres  social  dans  le  pays  concerne,  ainsi  qu’au  bien- 
etre  a  long  terme  des  populations  locales.  Pour  faire 
progresser  le  processus  de  justice  transitionnelle,  il  faut 
proceder  a  la  reforme  du  secteur  de  la  securite  et  mettre 
en  oeuvre  un  processus  de  desarmement,  demobilisation 
et  reintegration.  II  faut  egalement  prendre  des  mesures 
economiques  et  sociales,  telles  que  l’elimination  de  la 
pauvrete  et  la  creation  d’emplois  pour  promouvoir  la 
paix  par  le  developpement,  parvenir  a  la  reconciliation 
nationale  et  eliminer  les  menaces  latentes  de  conflit. 

II  faut  appeler  l’attention  sur  l’etat  de  droit  et  la 
justice  non  seulement  au  niveau  national,  mais  aussi  au 
niveau  international.  Dans  le  monde  contemporain,  de 
nombreux  conflits  en  cours  restent  sans  solution  depuis 
des  decennies,  marques  par  des  clivages  de  plus  en  plus 
profonds  entre  les  parties  -  une  situation  deplorable. 
Ces  problemes  difficiles  sont  souvent  des  consequences 
penibles  de  la  rupture  du  consensus  international  et 
de  la  perturbation  de  l’ordre  international  fonde  sur  le 
droit  international. 

Lesprincipes  fondamentauxdu  droit  international, 
tels  que  l’adhesion  au  reglement  pacifique  des  differends 
internationaux  et  l’interdiction  du  recours  a  la  menace 
ou  a  l’emploi  de  la  force,  sont  au  cceur  de  la  Charte 
des  Nations  Unies  et  constituent  le  socle  de  l’ordre 
international  contemporain  et  des  obligations  du  droit 
international  que  les  pays  doivent  respecter.  Ils  incarnent 
le  sens  meme  de  l’etat  de  droit  au  niveau  international. 

En  tant  que  pierre  angulaire  du  dispositif 
international  de  securite  collective,  le  Conseil  doit 
assumer  la  lourde  responsabilite  de  faire  respecter 
le  droit  international  et  les  normes  fondamentales 
regissant  les  relations  internationales.  II  doit 
promouvoir  efficacement  les  reglements  politiques, 
soutenir  les  bons  offices  et  la  mediation,  preserver 
l’unite  et  la  cooperation  et  veiller  a  la  mise  en  oeuvre 
des  resolutions  pertinentes.  Ce  n’est  qu’ainsi  que  nous 
pouvons  veritablement  prevenir  et  regler  les  conflits  et 


eviter  de  creer  de  nouvelles  divergences  et  divisions. 
Des  efforts  doivent  etre  deployes  pour  permettre  aux 
peuples  du  monde  de  jouir  de  la  meme  vision  de  la  paix 
et  de  la  prosperite  et  pour  promouvoir  l’edifcation  d’une 
communaute  d’avenir  commun  pour  l’humanite. 

Comme  l’a  declare  feu  l’ancien  Secretaire  general 
Kofi  Annan  a  l’Assemblee  generate  en  septembre  2004  : 

«  Ceux  qui  pretendent  conferer  la  legitimite 
doivent  eux-memes  l’incarner;  ceux  qui  invoquent 
le  droit  international  doivent  eux-memes  s’y 
soumettre.  »  {A/59/PV.3,  p.  J). 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
(parle  en  espagnol )  :  Nous  vous  souhaitons  la 

bienvenue,  Monsieur  le  President,  ainsi  qu’au  Vice- 
Ministre  des  affaires  etrangeres  de  l’Estonie  et  aux 
Ministres  des  affaires  etrangeres  du  Niger,  de  l’Espagne 
et  du  Guatemala.  Je  m’associe  aux  autres  orateurs  pour 
remercier  le  Royaume  de  Belgique  d’avoir  organise 
la  presente  seance  du  Conseil  de  securite  sur  cette 
question  tres  importante.  Nous  voudrions  remercier 
les  intervenants,  Mme  Bachelet,  Mme  Sooka  et  le  pere 
Francisco  de  Roux,  de  leurs  declarations  importantes. 
Leurs  experiences  de  premiere  main  dans  l’application 
des  differents  mecanismes  de  justice  transitionnelle  ont 
grandement  contribue  a  une  meilleure  comprehension 
de  l’utilite  de  ces  mecanismes  et  des  defis  auxquels  ils 
sont  confrontes. 

Les  situations  veritablement  tragiques  vecues 
par  les  populations  au  lendemain  d’un  conflit  exigent 
l’instauration  urgente  de  l’etat  de  droit,  dans  un  Etat 
ou  les  personnes  peuvent  vivre  dans  la  liberte,  ou  les 
droits  de  la  personne  sont  respectes  et  ou  la  legislation 
est  conforme  au  droit  international.  Le  retablissement 
ou  l’instauration  de  l’etat  de  droit  devient  imperatif 
pour  preserver  la  dignite  humaine,  ce  qui  est  le  but  de  la 
justice  transitionnelle.  Neanmoins,  cela  n’est  pas  facile  a 
mettre  en  oeuvre.  Nous  devons  done  continuer  a  etudier 
et  a  perfectionner  les  differents  outils  a  notre  disposition 
pour  ameliorer  les  mecanismes  de  transition  et  assurer 
le  retablissement  definitif  de  la  paix  et  de  la  securite 
dans  les  societes  touchees  par  des  conflits. 

Lorsqu’une  societe  est  touchee  par  un  conflit,  il 
existe  differents  types  de  victimes.  C’est  pourquoi  nous 
estimons  que  la  classification  des  types  de  victimes 
doit  etre  prise  en  consideration  lors  de  l’adoption  de 
lois,  regies,  protocoles  ou  reglements  des  commissions 
Verite,  des  tribunaux  et  des  commissions  speciales,  et 
d’autres  entites  creees  pour  la  transition  apres  un  conflit. 
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II  importe  au  plus  haut  point  de  s’attaquer  directement 
et  specifiquement  aux  violations  des  droits,  afin  de 
creer  des  mecanismes  de  reconciliation  plus  efficaces. 
Les  processus  d’apres-conflit  doivent  inclure  des 
mecanismes  concrets  pour  apporter  secours  et  assistance 
aux  families,  ainsi  que  pour  elaborer  des  programmes 
visant  a  assurer  le  regroupement  familial,  la  recherche 
des  personnes  disparues,  le  droit  a  l’information  sur  les 
proches  et  la  reparation  des  prejudices  moraux. 

En  outre,  la  Republique  dominicaine  voudrait 
souligner  l’importance  d’inclure  l’analyse  des  questions 
de  genre  dans  les  mesures  mises  en  place  pour  garantir 
les  droits,  la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition. 
Les  realites,  les  besoins  et  1’evolution  du  role  des  femmes 
en  tant  que  victimes  et  rescapees  du  conflit  doivent  etre 
pris  en  compte,  notamment  pour  eviter  l’impunite. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  feliciter 
le  peuple  colombien  des  efforts  qu’il  deploie  pour 
faire  la  transition  du  conflit  a  une  paix  durable,  a  la 
reconciliation  et  au  progres  au  profit  de  la  population, 
des  victimes  et  des  acteurs  du  conflit.  II  ne  fait  aucun 
doute  que  la  justice  transitionnelle  pose  de  grands 
defis,  tels  que  l’optimisation  du  temps,  les  budgets 
pour  le  fonctionnement  des  differents  mecanismes,  la 
participation  des  victimes  et  l’elaboration  de  protocoles 
speciaux  et  detailles  qui  indiquent  la  voie  a  suivre. 

Toutefois,  nous  sommes  convaincus  que  ces  defis 
seront  releves  avec  succes  et  que  le  peuple  colombien 
pourra  edifier  une  societe  plus  resiliente,  plus  forte, 
plus  unie  et  plus  sure.  Lors  de  la  visite  des  membres  du 
Conseil  de  securite  en  Colombie  l’annee  derniere,  nous 
avons  pu  constater  les  efforts  faits  par  le  Gouvernement, 
les  parties  et  la  population  en  general  pour  mettre  en 
oeuvre  les  mecanismes  d’une  transition  sans  heurt  vers 
la  paix.  Nous  avons  egalement  pu  constater  le  role 
important  joue  par  les  missions  du  Conseil  de  securite  et 
le  grand  soutien  qu’elles  represented  dans  les  processus 
de  paix  et  d’apres-conflit. 

Enfin,  nous,  les  Etats  membres  du  Conseil  de 
securite,  devons  promouvoir  plus  vigoureusement 
la  culture  de  la  paix.  En  tant  que  communaute 
internationale,  nous  sommes  appeles  a  lutter  pour  le 
retablissement  de  la  paix  et  a  promouvoir  une  ideologic 
de  transition  efficace  vers  la  paix,  la  democratie,  la 
justice  et  des  garanties  de  non-repetition,  en  evitant  a 
tout  prix  la  polarisation  politique  de  ces  processus. 

M.  Dang  (Viet  Nam)  {parle  en  anglais)  :  Je 
remercie  la  presidence  beige  d’avoir  organise  ce  tres 


important  debat  public  sur  cette  question.  Je  remercie 
egalement  tous  les  intervenants  de  leurs  exposes.  Nous 
souhaitons  chaleureusement  la  bienvenue  aux  Ministres 
des  affaires  etrangeres  du  Niger,  du  Guatemala  et 
de  l’Espagne,  ainsi  qu’au  Vice-Ministre  des  affaires 
etrangeres  de  l’Estonie. 

Ma  delegation  s’associe  a  la  declaration  qui  sera 
faite  par  la  representante  de  l’Azerbai'djan  au  nom  du 
Mouvement  des  pays  non  alignes. 

Au  niveau  international,  la  justice  joue  un  role 
extremement  important  dans  les  relations  entre  les  Etats 
et  a  consolide  sa  place  dans  le  droit  international,  y 
compris  dans  la  Charte  des  Nations  Unies  elle-meme. 
De  meme,  au  niveau  national,  dans  les  situations  de 
conflit  et  d’apres-conflit,  la  justice  transitionnelle  peut 
jouer  un  role  important  dans  la  reconciliation  nationale 
et  le  developpement. 

L’Organisation  des  Nations  Unies  en  general  et 
le  Conseil  de  securite  en  particulier  ont  accorde  la  plus 
grande  importance  a  la  promotion  de  la  justice,  de  l’etat 
de  droit  et  de  la  reconciliation  nationale  apres  un  conflit, 
ainsi  qu’a  la  prevention  d’une  reprise  du  conflit  a  l’avenir. 
Au  fil  du  temps,  le  Conseil  a  utilise  tous  les  outils  a  sa 
disposition  pour  aborder  la  justice  transitionnelle  dans 
les  contextes  de  conflit  et  d’apres-conflit.  Je  voudrais 
formuler  les  observations  suivantes  a  cet  egard. 

Premierement,  la  justice  doit  etre  servie,  et  la 
justice  doit  servir.  Elle  peut  etre  un  resultat  immediat, 
mais  elle  represente  egalement  un  moyen  de  realiser 
l’objectif  a  long  terme  d’une  unite  nationale  et  d’un 
developpement  durables.  Toutes  les  initiatives  visant  a 
promouvoir  la  justice  transitionnelle  et  la  consolidation 
de  la  paix  apres  les  conflits  doivent  systematiquement 
tenir  compte  de  cet  objectif  a  long  terme,  notamment  en 
traitant  les  causes  profondes  des  conflits. 

Si  le  passe  peut  etre  lourd  et  difficile,  se 
concentrer  sur  un  avenir  durable,  pacifique  et  prospere 
peut  permettre  d’aller  de  l’avant.  Nous  devons  aux 
generations  futures  de  faire  le  bon  choix. 

Deuxiemement,  la  justice  transitionnelle  doit  etre 
prise  en  main  et  dirigee  au  niveau  national.  Comme  cela 
a  ete  mentionne  prealablement,  la  justice  transitionnelle 
illustre  les  efforts  que  deploie  une  societe  pour  faire 
face  a  un  heritage  de  violations  passees  a  grande  echelle. 
La  justice  transitionnelle  doit  etre  basee  sur  la  societe  et 
jouer  un  role  harmonieux  en  parallele  d’autres  initiatives 
visant  a  guerir  cette  societe. 
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Ainsi,  l’Etat  concerne  doit  etre  le  premier 
responsable  de  sa  justice  transitionnelle,  de  son 
processus  de  reconciliation  et  de  son  avenir.  Je  tiens  ici  a 
souligner  un  point  figurant  dans  le  rapport  du  Secretaire 
general,  que  Mme  Bachelet  a  egalement  evoque  dans  son 
expose  :  la  justice  transitionnelle  ne  peut  etre  importee 
ou  imposee  de  l’exterieur.  Une  mise  en  oeuvre  de  la 
justice  transitionnelle  dirigee  et  controlee  localement 
est  la  plus  a  meme  de  reussir.  En  d’autres  termes,  la  prise 
en  main  et  la  direction  nationales  representent  la  seule 
maniere  de  proceder,  et  il  n’existe  pas  de  solution  unique 
pour  regler  tous  les  conflits. 

Troisiemement,  l’assistance  internationale  est 
cruciale  et  peut  s’averer  extremement  efficace  si  elle 
est  basee  sur  les  particularites,  les  capacites  et  les 
besoins  nationaux. 

La  communaute  internationale  doit  s’employer  a 
edifier  et  renforcer  les  institutions  et  les  mecanismes 
nationaux  en  fonction  des  conditions  nationales.  La 
formation  et  le  partage  de  connaissances  et  d’experiences 
sont  tres  utiles  dans  la  plupart  des  situations.  Garantir 
une  transition  sans  heurt  doit  etre  le  critere  de 
l’aide  internationale,  en  particulier  les  missions  des 
Nations  Unies. 

Quatriemement,  l’elaboration  et  la  mise  en  oeuvre 
des  processus  et  mecanismes  de  justice  transitionnelle 
doivent  prendre  en  compte  leur  incidence  sur  les  femmes, 
les  jeunes,  les  enfants  et  les  autres  groupes  vulnerables, 
mais  aussi  le  role  que  peuvent  jouer  ces  groupes  dans  les 
processus  de  consolidation  de  la  paix. 

Cinquiemement,  les  accords  regionaux  peuvent 
jouer  un  role  constructif  en  contribuant  aux  processus 
de  paix  et  de  reconciliation,  conformement  aux  points 
susmentionnes  et  aux  principes  du  droit  international. 

En  sa  qualite  de  mecanisme  central  pour  la  paix,  la 
securite  et  la  stabilite  en  Asie  du  Sud-Est,  l’Association 
des  nations  de  l’Asie  du  Sud-Est  (ASEAN)  a  cree  l’lnstitut 
de  l’ASEAN  pour  la  paix  et  la  reconciliation  et  d’autres 
mecanismes  charges  d’activites  dans  les  domaines  du 
renforcement  des  capacites,  du  partage  d’experiences  en 
matiere  de  reconciliation,  de  la  consolidation  de  la  paix 
et  de  la  promotion  du  role  des  femmes  et  des  enfants. 

Enfin,  fort  de  son  experience,  le  Viet  Nam 
s’exprime  toujours  avec  franchise,  et  nous  eprouvons  de 
la  sympathie  pour  les  pays  et  les  peuples  qui  traversent 
des  phases  difficiles  de  conflit  et  de  consolidation  de 
la  paix  apres  un  conflit.  Ils  peuvent  compter  sur  notre 
appui  continu  a  l’interieur  et  a  l’exterieur  du  Conseil. 


M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  (parle 
en  russe )  :  La  Belgique  a  propose  un  debat  sur  un 
sujet  extremement  important,  et  nous  lui  en  sommes 
reconnaissants.  Nous  saluons  la  presence  de  Ministres 
dans  cette  salle.  Nous  souhaitons  egalement  la  bienvenue 
a  Mme  Bachelet  et  aux  autres  orateurs  intervenus  en  debut 
de  seance,  et  nous  les  remercions  de  leurs  contributions 
a  ce  debat  sur  le  role  de  la  justice  transitionnelle  dans 
la  consolidation  et  la  perennisation  de  la  paix  dans  les 
situations  de  conflit  et  d’apres-conflit. 

Nous  estimons  que  l’approche  choisie  pour  aborder 
le  sujet  du  present  debat  est  la  bonne.  II  est  important 
de  determiner  le  role  et  les  formes  les  plus  utiles  de  la 
justice  transitionnelle  en  vue  de  realiser  son  objectif 
principal,  a  savoir  l’instauration  d’une  paix  durable  et  la 
prevention  de  la  reprise  des  conflits.  Les  conflits  armes 
internes  representent  la  majorite  des  cas  de  recours  a 
la  force  militaire  dans  le  monde  actuellement,  et  ils 
suivent  une  courbe  dangereuse  de  proliferation  dans 
le  contexte  ou  en  consequence  du  renversement  ou  de 
la  destabilisation  de  gouvernements  legitimes  par  des 
interventions  exterieures. 

Les  conflits  n’apparaissent  pas  d’eux-memes. 
C’est  pourquoi  nous  devons,  pour  regler  chacun  d’entre 
eux,  suivre  une  approche  qui  tiennent  compte  de  leurs 
causes.  La  justice  transitionnelle  n’est  pas  toujours  la 
clef  du  retablissement  de  la  paix.  L’important  est  de 
ne  pas  se  laisser  emporter  a  prescrire  le  meme  remede 
a  tous  les  patients,  quels  que  soient  le  diagnostic  ou 
les  symptomes  de  la  maladie.  Toutefois,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  les  nombreux  instruments  de  justice 
transitionnelle  disponibles  ne  doivent  pas  etre  utilises 
lorsque  les  circonstances  l’exigent.  C’est  un  phenomene 
multidimensionnel  qui  englobe  des  mecanismes 
juridiques  et  politiques,  et  il  est  essentiel  de  deployer 
des  efforts  nationaux  et  internationaux  pour  retablir  la 
paix  dans  des  Etats  specifiques. 

Nous  ne  sommes  pas  convaincus  que  la  note 
d’orientation  du  Secretaire  general  sur  l’approche  de 
l’ONU  en  matiere  de  justice  transitionnelle,  elaboree 
en  2010  sans  la  participation  des  Etats  Membres,  ait 
raison  sur  tous  les  plans  concernant  ce  cadre. 

L’ONU  a  traverse  diverses  phases  dans 
l’utilisation  des  instruments  de  justice  transitionnelle. 
Au  debut  des  annees  90,  le  Tribunal  penal  international 
pour  l’ex-Yougoslavie  et  le  Tribunal  penal  international 
pour  le  Rwanda,  crees  par  le  Conseil,  ont  suscite  un 
immense  espoir.  Neanmoins,  il  etait  devenu  clair  des 
le  debut  des  annees  2000  que  ce  mecanisme  n’etait  pas 
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efficace.  En  depit  des  multiples  declarations  politiques 
et  des  prises  de  position  des  Etats,  le  bilan  reel  dresse  par 
tous  les  acteurs  participant  aux  travaux  de  ces  organes 
etait  presque  identique. 

Le  Conseil,  pour  commencer,  a  accepte  de 
proceder  a  une  reforme  couteuse,  connue  sous  le  nom 
de  strategic  d’achevement,  et  a  ensuite  choisi  de  ne 
pas  reproduire  de  tels  mecanismes.  L’attention  de  la 
communaute  internationale  s’est  ensuite  portee  sur  la 
Cour  penale  internationale,  un  organe  qui  semblait  tres 
attractif  pour  beaucoup  de  monde  car,  contrairement 
aux  Tribunaux  pour  l’ex-Yougoslavie  et  le  Rwanda,  il 
etait  fonde  sur  le  principe  de  complementarite.  La  Cour 
etait  censee  non  pas  remplacer,  mais  plutot  completer 
la  justice  nationale.  Cependant,  les  activites  ulterieures 
de  la  Cour  ont  montre  que  l’idee  de  complementarite 
etait  restee  lettre  morte,  et  la  tendance  generale  a 
la  politisation  des  travaux  des  organes  judiciaires 
internationaux  s’est  manifestee  de  la  pire  des  manieres. 

A  ce  jour,  la  principale  victoire  internationale  en 
matiere  de  lutte  contre  les  atteintes  a  la  paix  et  les  crimes 
contre  l’humanite  est  le  Tribunal  de  Nuremberg.  II  a  ete 
cree  grace  a  l’unite  de  tous  les  allies  de  la  coalition  anti- 
Hitler  sur  la  base  du  principe  de  procedure  judiciaire 
equitable.  Ce  tribunal  n’a  pas  eu  besoin  de  strategic 
d’achevement  ou  de  mesures  speciales  et  couteuses  pour 
preserver  son  heritage.  L’autorite  des  decisions  prises 
par  le  Tribunal  de  Nuremberg  est  indiscutable,  et  ce  en 
depit  du  temps  qui  s’est  ecoule. 

Revenons  au  monde  actuel.  Au  milieu  des 
annees  2000,  il  etait  devenu  evident  que  les  formes 
les  plus  efficaces  de  justice  transitionnelle  etaient 
fondees  sur  le  dialogue  national  dans  les  pays  touches 
par  des  conflits,  complete  par  les  efforts  de  l’ONU.  Il 
est  impossible  de  creer  une  realite  postconflictuelle 
sans  mettre  l’accent  sur  les  traditions  et  les  specificites 
locates.  Dans  certains  endroits,  il  est  necessaire,  dans 
l’optique  de  la  reconciliation,  de  creer  des  commissions 
verite  et  reconciliation,  mais  dans  d’autres,  c’est  a  des 
mecanismes  traditionnels  qu’il  convient  de  faire  appel, 
comme  par  exemple  les  proces  gacaca  au  Rwanda. 

Etant  donne  qu’une  reconciliation  nationale 
solide  est  le  facteur  determinant  pour  regler  un  conflit 
et  prevenir  sa  reprise,  nous  estimons  que  l’ONU  doit 
axer  ses  efforts  sur  la  fourniture  de  l’aide  technique 
la  mieux  adaptee  afin  de  retablir  le  systeme  juridique 
national  et  les  organes  de  maintien  de  l’ordre  detruits 
par  le  conflit.  L’ONU  doit  participer  activement  a  ce 
processus,  fournir  des  exemples  de  bonnes  pratiques  et 


proposer  des  solutions  plutot  que  de  creer  des  problemes. 
A  cet  egard,  il  n’est  pas  toujours  acceptable  que  l’ONU 
formule  des  exigences  inconditionnelles,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l’inacceptabilite  de  l’amnistie  ou  le 
role  principal  d’une  composante  internationale  au  sein 
d’organes  judiciaires  et  d’investigation  mixtes. 

Il  faut  aborder  ouvertement  les  cas  d’abus  de  la 
justice  transitionnelle.  Dans  les  documents  de  l’ONU,  il 
n’est  pas  rare  que  ces  mecanismes  ne  soient  mentionnes 
que  dans  des  termes  superlatifs.  Les  seules  critiques  que 
nous  entendons  concernent  le  manque  d’appui  politique 
ou  de  financements  et  le  fait  que  les  victimes  de  crimes 
ne  jouent  pas  un  role  suffisamment  actif. 

En  meme  temps,  les  mecanismes  de  justice 
transitionnelle  ne  doivent  pas  etre  utilises  pour  renforcer 
la  victoire  d’une  partie  a  un  conflit  sur  une  autre  ni  pour 
regler  des  comptes  politiques,  ou  encore  pour  s’ingerer 
dans  les  affaires  interieures  d’un  Etat  affaibli  par 
un  conflit. 

Par  ailleurs,  la  justice  transitionnelle  ne  doit  pas 
etre  confondue  avec  la  manipulation  politique  directe 
sous  couvert  de  lutte  contre  l’impunite,  une  pratique 
qui,  malheureusement,  a  pris  racine  dans  l’Organisation 
qui  est  la  notre.  Le  Mecanisme  international,  impartial 
et  independant  charge  de  faciliter  les  enquetes  sur 
les  violations  les  plus  graves  du  droit  international 
commises  en  Republique  arabe  syrienne  depuis 
mars  2011  et  d’aider  a  juger  les  personnes  qui  en  sont 
responsables,  mecanisme  illegitime  s’il  en  est,  en  est  un 
triste  exemple. 

Si  nous  voulons  veritablement  contribuer 
a  l’application  du  principe  de  responsabilite  aux 
combattants  terroristes  etrangers,  y  compris  ceux  qui 
sont  actifs  en  Syrie,  le  meilleur  moyen  de  le  faire  serait 
de  les  rapatrier  et  de  les  juger  devant  les  tribunaux 
nationaux,  conformement  aux  conventions  de  lutte 
contre  le  terrorisme  et  a  l’obligation  qui  en  decoulent  de 
les  extrader  ou  de  les  poursuivre.  Bien  entendu,  tout  cela 
doit  se  faire  dans  le  respect  du  principe  de  l’inevitabilite 
de  la  peine  et  de  sa  proportionnalite  au  crime  commis. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  questions 
de  justice  transitionnelle  dans  les  travaux  du  Conseil 
de  securite  ne  doivent  pas  etre  reduites  a  la  recherche 
d’une  formule  universelle,  mais  doivent  plutot  refleter 
les  realites  particulieres  des  pays  et  les  mandats  des 
missions  politiques  et  de  maintien  de  la  paix.  L’ONU 
ne  doit  pas  dieter  les  initiatives  nationales,  elle  doit  au 
contraire  les  encourager  et  les  completer. 
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Le  President :  Je  rappelle  aux  orateurs  qu’ils  sont 
pries  de  limiter  la  duree  de  leurs  interventions  a  quatre 
minutes  maximum  afin  que  le  Conseil  puisse  mener  ses 
travaux  dans  les  meilleures  conditions  et  les  meilleurs 
delais.  Les  delegations  qui  ont  de  longues  declarations  a 
faire  sont  invitees  a  les  distribuer  sous  forme  imprimee 
et  a  en  prononcer  une  version  abregee  en  salle  du 
Conseil.  Le  voyant  rouge  du  microphone  commencera 
a  clignoter  au  bout  de  quatre  minutes.  J’informe  toutes 
les  personnes  concernees  que  nous  suspendrons  le  debat 
public  a  13  heures  et  le  reprendrons  a  15  heures. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  Ministre  des 
relations  exterieures  de  la  Republique  du  Guatemala. 

M.  Brolo  Vila  (Guatemala)  {parle  en  espagnol )  : 
Je  tiens  a  feliciter  la  Belgique  de  son  accession  a  la 
presidence  du  Conseil  de  securite,  et  en  particulier  le 
Ministre  Goffin  de  l’organisation  du  present  debat 
public,  qui  nous  rappelle  que,  dans  tout  processus  de 
consolidation  de  la  paix,  les  mecanismes  de  justice  sont 
essentiels  pour  parvenir  a  une  paix  robuste  et  durable  et 
garantir  la  reconciliation. 

C’est  la  premiere  fois  que  je  m’adresse  au 
Conseil,  en  tant  que  Ministre  des  relations  exterieures 
de  la  Republique  du  Guatemala,  signe  de  l’importance 
que  la  nouvelle  Administration  guatemalteque  attache 
a  la  question  et  aux  differents  organes  des  Nations 
Unies.  L’occasion  m’est  ainsi  offerte  de  representer 
le  Gouvernement  du  President  Alejandro  Giammatei 
Falla,  qui  est  determine  a  assurer  la  securite  et  le  bien- 
etre  de  ses  concitoyens  et  qui  a  donne  la  priorite  a  la 
dignite  humaine  et  au  bien  commun  par  l’application 
de  la  justice.  L’un  des  piliers  strategiques  du  plan  de 
politique  generate  du  Gouvernement  pour  la  periode 
2020-2024  consacre  le  role  vital  du  multilateralisme, 
et  notamment  le  role  du  Conseil  de  securite  dans  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales 

Notre  gouvernement  ne  menage  aucun  effort 
pour  parvenir  a  une  veritable  reconciliation  nationale 
qui  nous  permettra  de  reduire  la  polarisation  sociale  et 
d’instaurer  la  confiance,  la  gouvernance  et  la  securite 
juridique  afin  d’attirer  les  investissements,  de  favoriser 
le  developpement  economique  et  global  de  la  societe  et 
de  garantir  ainsi  que  les  Guatemalteques  ne  seront  plus 
jamais  dresses  les  uns  contre  les  autres.  Nous  estimons 
egalement  qu’il  est  essentiel  d’aller  de  l’avent,  de  batir 
un  avenir  et  de  trouver  des  espaces  de  dialogue  et  de 
negociation  dans  la  recherche  d’objectifs  communs  qui 
beneficieront  a  l’ensemble  de  la  population. 


A  la  suite  de  la  signature  des  Accords  de  paix 
au  Guatemala  en  1996,  le  Secretariat  pour  la  paix,  une 
entite  chargee  de  conseiller  et  de  coordonner  au  niveau 
national  la  mise  en  oeuvre  de  ces  accords  a  ete  mis  dans 
notre  pays.  II  s’agit  d’une  institution  modele  dont  les 
resultats  ont  contribue  aux  efforts  de  consolidation  de 
la  paix. 

Le  Guatemala  s’est  efforce  de  renforcer 
son  systeme  judiciaire.  Aujourd’hui,  alors  que 
l’Administration  du  President  Giammatei  entame  son 
mandat,  le  Gouvernement  continuera  a  donner  la  priorite 
a  Faeces  a  la  justice  et  au  renforcement  des  institutions 
concernees  de  maniere  efficace  et  responsable. 

En  ce  qui  concerne  son  role  et  son  engagement 
international  en  faveur  de  la  paix,  l’Etat  guatemalteque 
a  traditionnellement  toujours  contribue  aux  operations 
de  maintien  de  la  paix,  considerees  comme  une 
composante  particuliere  de  sa  politique  etrangere,  et 
compte  actuellement  des  Casques  bleus  deployes  dans 
sept  missions  de  maintien  de  la  paix.  Le  Guatemala 
reaffirme  devant  le  Conseil  son  engagement  a  continuer 
d’envoyer  des  contingents,  car  ces  missions  sont  une  des 
nobles  taches  dont  s’acquitte  l’Organisation  pour  venir 
en  aide  a  ceux  qui  se  trouvent  dans  des  circonstances 
extremement  defavorables. 

Les  defis  mondiaux,  tels  que  le  maintien  de 
la  paix  et  de  la  securite  et  le  respect  des  droits  de 
l’homme,  doivent  etre  abordes  dans  cette  enceinte,  car 
ils  necessitent  une  volonte  politique  unie  de  la  part  de 
la  communaute  internationale.  Soixante-quinze  ans 
apres  la  creation  de  l’Organisation  des  Nations  Unies, 
nous  croyons  au  role  indispensable  qu’elle  joue  dans  le 
reglement  des  conflits  et  la  promotion  de  l’etat  de  droit. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  a  la 
Ministre  des  affaires  etrangeres,  de  l’Union  europeenne 
et  de  la  cooperation  du  Royaume  d’Espagne. 

Mme  Gonzalez  Laya  (Espagne)  ( parle  en 
espagnol)  :  Je  m’adresse  au  Conseil  de  securite  pour 
la  premiere  fois  en  tant  que  Ministre  des  affaires 
etrangeres,  de  l’Union  europeenne  et  de  la  cooperation 
de  l’Espagne,  un  pays  qui  est  aujourd’hui  une  democratie 
pleinement  consolidee,  un  Etat  de  droit  qui  respecte 
scrupuleusement  les  droits  de  l’homme  et  la  primaute 
du  droit;  un  pays  aussi  qui  est  conscient  qu’il  n’y  a  pas  si 
longtemps,  une  generation,  celle  de  mes  parents,  a  subi 
une  guerre  civile  sanglante  qui  a  conduit  a  une  longue 
dictature;  un  pays  enfin  qui  meme  apres  etre  devenu  une 
democratie,  a  ete  frappe  par  les  ravages  du  terrorisme. 
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Nous  crayons  fermement  en  notre  modele,  qui  se 
fonde  sur  la  transition  democratique  et  est  consacre  par  la 
Constitution  de  1978.  C’etait  la  une  veritable  experience 
de  justice  transitionnelle  mise  en  pratique.  Toutefois, 
nous  savons  que  nous  devons  continuer  a  repondre  aux 
demandes  des  citoyens  et  de  la  societe  civile.  Notre 
experience  nous  l’a  montre,  aucun  pays  n’est  a  l’abri  du 
risque  enorme  que  represented  les  discours  de  haine  et 
de  peur,  qui  peuvent  facilement  degenerer  en  violations 
des  droits  de  l’homme,  en  deni  des  principes  et  des 
valeurs  de  la  democratie  et,  a  terme,  en  conflit. 

C’est  pourquoi  les  efforts  de  l’Espagne  en  matiere 
de  justice  transitionnelle  se  font  a  deux  niveaux  :  au 
niveau  interne  et  au  niveau  international.  Au  niveau 
national,  nous  avons  adopte  en  2007  la  loi  sur  la  memoire 
historique  dont  l’objectif  est  de  ne  laisser  personne 
de  cote  en  ecoutant  le  temoignage  des  victimes  et  en 
preservant  leur  memoire  pour  qu’elles  ne  tombent  pas 
dans  l’oubli. 

Au  niveau  international,  l’Espagne  demontre 
son  ferine  attachement  aux  processus  de  justice 
transitionnelle  de  par  le  monde.  Dans  les  annees  80, 
l’Espagne  a  appuye  les  efforts  menes  par  le  Groupe  de 
Contadora  qui  ont  abouti  aux  Accords  d’Esquipulas  I 
et  II.  Aujourd’hui,  l’Espagne  oeuvre  avec  l’ONU 
pour  appuyer  le  processus  de  justice  transitionnelle 
en  Colombie. 

Nous  devons  le  dire  et  le  redire,  la  paix  et  la 
justice  ne  sont  pas  des  realties  contradictoires.  II  ne 
saurait  y  avoir  de  paix  durable  sans  justice  et  il  ne 
saurait  y  avoir  de  justice  sans  verite,  sans  responsabilite, 
sans  reconnaissance  de  la  dignite  des  victimes  et  sans 
reparations.  Dans  ce  contexte,  je  voudrais  mettre  en 
exergue  trois  elements. 

Le  premier  est  la  lutte  contre  l’impunite.  La 
communaute  internationale  s’est  dotee  d’un  instrument 
tres  precieux  pour  atteindre  cet  objectif  :  le  Statut 
de  Rome.  C’est  pourquoi  nous  considerons  que  les 
membres  du  Conseil  devraient  cooperer  avec  la  Cour 
penale  internationale.  Nous  devons  renforcer  la  Cour,  la 
renover  pour  la  rendre  plus  efficace  et  elargir  sa  base  -  le 
nombre  d’Etats  parties  -  si  nous  voulons  consacrer 
l’universalite  de  la  justice.  Le  processus  visant  a  elire 
le  nouveau  procureur  et  les  six  juges,  qui  debute  cette 
annee,  nous  donne  une  occasion  parfaite  de  le  faire. 

Deuxiemement,  la  dignite  des  victimes  doit  etre 
respectee.  La  prise  en  charge  des  victimes  du  terrorisme 
et  de  la  repression  contre  les  defenseurs  de  la  democratie 


est  une  priorite  pour  mon  gouvernement.  Les  victimes 
merited  non  seulement  reconnaissance  et  reparation, 
mais  egalement  de  savoir  que  leur  temoignage  est 
un  outil  de  prevention  extremement  efficace.  C’est 
pourquoi  nous  estimons  que  le  Conseil  doit  prendre  en 
compte  les  synergies  qui  existent  entre  les  programmes 
concernant  la  protection  des  civils,  le  sort  des  enfants 
en  temps  de  conflit  arme,  et  les  femmes  et  la  paix  et 
la  securite.  Les  femmes  jouent  un  role  essentiel  dans 
tout  processus  de  transition.  Leur  inclusion  doit  etre 
transversale,  jusqu’aux  centres  de  prise  de  decisions. 
A  cette  fin,  l’Espagne,  conjointement  avec  la  Finlande, 
s’est  engagee  a  lancer  l’initiative  «  Engagement  2025  » 
visant  a  atteindre  cet  objectif  d’ici  a  2025. 

Troisieme  et  dernier  point,  la  verite  et  les 
garanties  de  non-repetition  sont  essentielles.  J’invite 
les  membres  du  Conseil  a  garder  cela  a  l’esprit  lors  de 
l’elaboration  des  mandats  des  missions  de  paix  ou  des 
Representants  speciaux  du  Secretaire  general.  Cette 
annee,  notre  Organisation,  qui  s’efforce  de  parvenir  a 
la  paix  universelle  et  que  l’Espagne  soutient  sans  faille, 
fete  ses  75  ans.  II  reste  beaucoup  a  faire,  mais  nous 
connaissons  le  chemin.  Nous  devons  continuer  a  croire 
au  multilateralisme  car  lui  seul  peut  consolider  la  paix 
dans  les  pays  ou  cela  n’est  pas  encore  le  cas. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  au 
representant  du  Japon. 

M.  Ishikane  (Japon)  (parle  en  anglais)  :  Faire 
face  au  passe  et  rechercher  un  avenir  meilleur  -  tel 
est  l’esprit  qui  est  au  cceur  de  la  justice  transitionnelle 
internationale.  Les  initiatives  reussies  en  matiere  de 
justice  transitionnelle  contribuent  a  la  consolidation  et  a 
la  perennisation  de  la  paix  et,  a  long  terme,  a  la  realisation 
de  l’objectif  16  du  developpement  durable  en  renforqant 
les  institutions  et  en  etablissant  l’etat  de  droit,  qui  sont 
essentiels  pour  faire  regner  une  paix  durable.  II  importe 
de  s’assurer  que  les  initiatives  de  justice  transitionnelle 
ne  nuisent  pas  a  la  paix  mais  qu’elles  contribuent  plutot 
a  la  perenniser. 

Je  crois  que  c’est  la  confiance  qui  fait  qu’une 
societe  soit  pacifique  -  la  confiance  entre  les  personnes 
et  la  confiance  du  peuple  dans  son  gouvernement. 
Une  societe  qui  a  connu  un  conflit  n’a  souvent  pas  les 
bases  necessaires  a  l’instauration  de  la  confiance  ou 
ces  bases  ont  ete  detruites  au  cours  du  conflit.  Dans 
de  telles  situations,  seuls  la  peur,  l’incertitude  et  les 
griefs  caracterisent  les  populations,  qui  en  plus  n’ont 
pas  acces  a  la  justice.  C’est  exactement  la  raison  pour 
laquelle  une  approche  axee  sur  la  securite  humaine 
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est  si  importante  dans  la  mise  en  oeuvre  des  initiatives 
de  justice  transitionnelle.  Notre  objectif  ne  doit  pas 
seulement  etre  de  punir  les  coupables  au  moyen  d’une 
approche  du  sommet  vers  la  base,  mais  aussi  d’appuyer 
la  transformation  de  notre  societe  en  un  Etat  ou  chacun 
peut  mener  une  vie  autonome,  a  l’abri  de  la  peur.  La 
mise  en  place  d’institutions  fortes,  efficaces  et  fiables 
fait  partie  integrante  de  la  consolidation  et  de  la 
perennisation  de  la  paix,  et  elle  devrait  egalement  rester 
un  element  essentiel  de  la  justice  transitionnelle. 

Je  voudrais  souligner  ici  que  la  legitimite, 
l’inclusion  et  l’appropriation  locale  sont  les  clefs  d’une 
mise  en  oeuvre  reussie  de  la  justice  transitionnelle, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  reformes 
institutionnelles.  II  n’existe  pas  de  solution  toute  faite. 
Au  contraire,  il  faut  tenir  compte  du  contexte  local, 
de  l’histoire  et  de  la  culture  dans  chaque  cas.  Pour 
gagner  la  confiance  de  la  population,  les  processus  et 
les  mecanismes  de  justice  transitionnelle  doivent  etre 
consideres  comme  legitimes  et  inclusifs  et  etre  bases  sur 
l’appropriation  locale.  L’appui  international  doit  avoir 
pour  but  d’aider  les  pays  engages  dans  un  processus 
de  justice  transitionnelle  dans  leurs  efforts  pour 
devenir  autonomes. 

Le  Japon  s’est  engage  a  soutenir  le  developpement 
et  l’amelioration  des  systemes  et  des  institutions 
judiciaires  et  de  securite.  Nous  avons  toujours  apporte 
notre  appui  aux  pays  touches  par  des  conflits,  tels 
que  la  Cote  d’Ivoire,  la  Republique  democratique  du 
Congo,  le  Mali,  l’Afghanistan  et  l’lraq,  en  renforqant  les 
capacites  et  en  appuyant  la  reforme  du  secteur  judiciaire 
et  de  la  securite.  Par  ailleurs,  le  Japon  participe 
activement  aux  efforts  de  l’ONU  visant  a  consolider 
et  a  perenniser  la  paix,  et  est  fier  de  defendre  le  role 
important  du  renforcement  des  institutions,  notamment 
dans  le  contexte  de  la  justice  transitionnelle.  Le  mois 
dernier,  le  Japon  a  ete  nomme  a  la  vice-presidence  de 
la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  pour  2020. 
Le  Japon  se  rejouit  a  la  perspective  de  travailler  en 
etroite  collaboration  avec  le  Canada  a  la  presidence  et  la 
Colombie  a  la  vice-presidence.  Nous  aimerions  profiter 
de  cette  occasion  pour  renforcer  encore  la  cooperation 
entre  la  Commission  et  le  Conseil  de  securite. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  a  la 
representante  de  la  Norvege. 

Mme  Juul  (Norvege)  (parle  en  anglais)  :  Je  vous 
remercie.  Monsieur  le  President,  d’avoir  organise  ce 
debat  important.  Nous  nous  felicitons  des  contributions 
precieuses  des  intervenants,  notamment  de  la 


Haute-Commissaire  des  Nations  Unies  aux  droits  de 
l’homme. 

J’ai  l’honneur  de  prendre  la  parole  au  nom  des 
pays  nordiques  -  le  Danemark,  la  Linlande,  l’Islande,  la 
Suede  et  mon  pays,  la  Norvege. 

La  justice  transitionnelle  expose  la  dimension 
humaine  d’un  conflit  en  mettant  en  avant  les  droits  des 
victimes.  Dans  les  societes  qui  sortent  d’un  conflit, 
des  reponses  inclusives  et  efficaces  constituent  un 
investissement  dans  la  paix,  la  stabilite,  la  justice  et 
la  democratie.  La  justice  transitionnelle  consiste  en 
un  vaste  ensemble  de  mesures,  qui  visent  a  etablir 
les  responsabilites  pour  les  crimes  internationaux,  a 
honorer  le  droit  des  victimes  a  la  verite,  a  reconnaitre 
leurs  souffrances  et  a  reparer  les  dommages  causes.  Des 
institutions  efficaces  et  inclusives  a  tous  les  niveaux  ont 
un  role  essentiel  a  jouer.  La  societe  dans  son  ensemble 
doit  faire  face  au  passe  et  ceuvrer  a  la  reconciliation. 
Pourtant,  ce  n’est  pas  une  tache  facile.  Les  mesures 
de  justice  transitionnelle  sont  mises  en  place  dans  des 
circonstances  politiques  complexes  et  sensibles.  Lors 
des  negociations  de  paix,  nous  avons  constate  que 
l’impunite  est  l’une  des  questions  les  plus  difficiles. 
Ceux  qui  ont  assez  de  pouvoir  pour  mettre  fin  aux 
conflits  sont  souvent  les  moins  disposes  a  se  soumettre 
a  la  justice  pour  repondre  de  leurs  crimes. 

Comme  nous  l’avons  entendu  ce  matin,  l’accord 
de  paix  en  Colombie  a  montre  que  les  objectifs  de  paix 
et  de  justice  pour  les  victimes  pouvaient  se  renforcer 
mutuellement.  Aujourd’hui,  trois  ans  apres  la  mise  en 
oeuvre  de  l’accord,  la  Commission  pour  la  verite,  la 
Juridiction  speciale  pour  la  paix  et  l’Unite  de  recherche 
des  personnes  portees  disparues  sont  pleinement 
operationnelles.  L’appui  du  Conseil  de  securite  a  joue  un 
role  crucial  a  cet  egard.  L’experience  de  la  Colombie  en 
matiere  de  justice  transitionnelle  n’est  pas  sans  defis  ni 
controverses  mais,  bien  que  cruciale  en  elle-meme,  elle 
nous  fournit  egalement  des  enseignements  importants 
pour  d’autres  processus  de  paix. 

II  convient  de  faire  participer  la  societe  civile,  en 
particulier  les  femmes,  de  la  conception  a  la  mise  en 
oeuvre  des  mecanismes  de  justice  transitionnelle.  Les 
femmes  doivent  etre  considerees  comme  des  batisseuses 
de  paix  plutot  que  comme  des  victimes.  L’integration 
d’une  perspective  d’egalite  des  sexes  favorise 
l’edification  d’une  societe  democratique  et  inclusive,  ou 
les  droits  de  l’homme  sont  respectes.  Un  exemple  de  la 
contribution  des  pays  nordiques  concerne  les  equipes 
de  police  specialises  deployees  aupres  de  la  Mission 
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des  Nations  Unies  au  Soudan  du  Sud.  Elies  apportent 
leur  appui  a  la  police  nationale  dans  la  prevention, 
les  enquetes  et  les  poursuites  en  matiere  de  violence 
sexuelle  et  fondee  sur  le  genre. 

Je  voudrais  mentionner  quatre  mesures  que 
l’ONU  peut  prendre  pour  renforcer  notre  action. 
Premierement,  le  mandat  des  operations  de  paix  de 
reorganisation  des  Nations  Unies  devrait  inclure  l’appui 
aux  initiatives  nationales  de  justice  transitionnelle.  Ici, 
nous  pouvons  tirer  des  enseignements  de  la  Mission 
multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la 
stabilisation  au  Mali  et  de  la  Mission  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique 
democratique  du  Congo.  Deuxiemement,  les  envoyes 
et  les  representants  speciaux  de  l’ONU  doivent  etre 
encourages  a  promouvoir  les  initiatives  de  justice 
transitionnelle  et  leur  inclusion  a  tous  les  niveaux 
des  processus  de  paix.  Troisiemement,  le  Conseil 
doit  renforcer  son  partenariat  avec  les  organisations 
regionales,  notamment  l’Union  africaine,  qui  a  adopte 
l’annee  derniere  une  politique  de  justice  transitionnelle 
a  l’appui  de  la  reconciliation.  Enfin,  le  role  consultatif 
de  la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  aupres  du 
Conseil  pourrait  etre  mieux  exploite.  II  y  a  de  precieux 
enseignements  a  tirer  de  l’experience  des  pays  qui  ont 
mis  en  oeuvre  des  processus  de  justice  transitionnelle. 

Lorsqu’elle  est  mise  en  oeuvre  efficacement,  la 
justice  transitionnelle  a  des  effets  transformateurs  et 
donne  aux  institutions  locales  la  legitimite  necessaire 
pour  s’engager  sur  la  voie  difficile  d’une  paix  durable. 
Lorsque  des  societes  dechirees  par  la  guerre  prennent 
des  mesures  decisives  en  faveur  de  la  paix,  nous,  la 
communaute  internationale,  devons  appuyer  ces  efforts 
de  toutes  les  manieres  possibles.  Les  victimes  des 
conflits  ne  meritent  rien  de  moins. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  au 
representant  du  Liechtenstein. 

M.  Wenaweser  (Liechtenstein)  ( parle  en 
anglais)  :  Au  coeur  de  notre  debat  d’aujourd’hui  se  trouve 
la  question  de  la  correlation  entre  la  paix  et  la  justice. 
Le  Conseil  a  repondu  a  cette  question  en  declarant  que 
l’adoption  d’une  demarche  englobant  tous  les  aspects  de 
la  justice  transitionnelle,  visant  notamment  a  favoriser 
l’apaisement  et  la  reconciliation,  est  fondamentale 
du  point  de  vue  de  la  consolidation  de  la  paix  et  de 
la  stability.  C’est  une  declaration  claire  et  forte  a 
laquelle  nous  souscrivons  sans  reserve.  Cette  approche 
holistique  englobe  les  dimensions  de  verite,  de  justice, 


de  reparation  et  de  garantie  de  non-repetition  -  e’est-a- 
dire  de  prevention. 

L’objectif  global  de  la  justice  transitionnelle 
est  en  effet  d’aider  les  societes  a  surmonter  un  passe 
difficile,  souvent  douloureux,  de  promouvoir  la 
reconciliation  et  de  favoriser  une  voie  commune  vers 
une  paix  durable.  La  justice  transitionnelle  est  done 
egalement  une  composante  clef  de  la  prevention  des 
conflits  et  de  la  mise  en  oeuvre  de  l’objectif  16  de 
developpement  durable.  L’ appropriation  nationale  de  ces 
processus  est  essentielle.  Mais  dans  de  nombreux  cas, 
en  particulier  lorsque  des  atrocites  criminelles  ont  ete 
commises  a  grande  echelle,  l’assistance  internationale 
ou  regionale  peut  etre  non  seulement  utile,  mais,  a  vrai 
dire,  egalement  necessaire. 

II  existe  divers  exemples  ou  les  commissions 
verite  et  reconciliation  ont  joue  un  role  d’appui  dans 
des  situations  d’apres-conflit.  Un  engagement  en  faveur 
du  droit  a  la  verite  est  indispensable.  Toute  personne 
ayant  subi  des  atrocites  a  le  droit  de  savoir  qui  en  est 
responsable  et  toute  personne  dont  un  membre  de  la 
famille  a  disparu  a  le  droit  de  connaitre  son  sort  et 
le  lieu  ou  il  se  trouve.  Toute  societe  ou  de  tels  crimes 
ont  eu  lieu  a  le  droit  de  connaitre  son  histoire,  sans 
mensonge  ni  deni.  Ce  sont  des  processus  inevitablement 
douloureux,  mais  ils  constituent  la  base  pour  avancer 
ensemble  et  prendre  les  mesures  necessaires  pour  que 
cela  ne  se  reproduise  plus.  Ces  processus  donnent 
egalement  aux  victimes  la  place  qui  leur  revient  dans  la 
discussion  -  une  place  qui  leur  est  trop  souvent  refusee. 
Lors  des  discussions  d’hier  (voir  S/PV.8721),  nous  avons 
appris  que  les  griefs  et  les  appels  a  la  justice  des  enfants 
sont  souvent  negliges  dans  les  processus  de  paix,  et 
que  cela  a  des  resultats  devastateurs  en  matiere  de  paix 
durable.  On  peut  dire  la  meme  chose  du  programme  sur 
les  femmes  et  la  paix  et  la  securite.  En  plus  de  garantir 
que  justice  soit  rendue  pour  les  violations  individuelles, 
la  justice  transitionnelle  doit  s’attaquer,  en  particulier, 
au  contexte  des  inegalites  et  de  l’injustice  entre  les 
sexes,  qui  est  a  l’origine  des  conflits. 

Lorsque  le  Conseil  dispose  d’une  base 
conceptuelle  solide  a  partir  de  laquelle  travailler,  son 
bilan  pratique  s’en  trouve  transforme.  Pour  commencer, 
il  n’existe  pas  de  volonte  politique  collective  parmi  les 
membres  du  Conseil  pour  traduire  en  pratique  les  accords 
thematiques  sur  la  justice.  Dans  le  cas  du  Myanmar, 
le  Conseil  n’a  meme  pas  examine  serieusement,  et 
encore  moins  reconnu,  la  decision  unanime  de  la  Cour 
internationale  de  Justice,  principal  organe  judiciaire  de 
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l’ONU,  sur  les  mesures  provisoires  que  doivent  prendre 
les  autorites  du  Myanmar  sur  la  base  de  la  Convention 
pour  la  prevention  et  la  repression  du  crime  de  genocide. 
Ce  faisant,  le  Conseil  manque  une  occasion  unique  de 
contribuer  a  garantir  la  non-repetition. 

Dans  le  conflit  en  cours  en  Republique  arabe 
syrienne,  il  a  essentiellement  ignore  la  dimension 
de  la  responsabilite  et  de  la  justice,  et  a  delegue  cette 
tache  a  l’Assemblee  generate,  qui  a  cree  le  Mecanisme 
international,  impartial  et  independant  charge  de  faciliter 
les  enquetes  sur  les  violations  les  plus  graves  du  droit 
international  commises  en  Republique  arabe  syrienne 
depuis  mars  2011  et  d’aider  a  juger  les  personnes  qui 
en  sont  responsables.  Mais,  pour  etre  honnete,  il  est 
egalement  difficile,  d’un  point  de  vue  conceptuel, 
de  confier  au  Conseil  des  taches  relatives  a  la  justice 
transitionnelle.  Bien  sur,  il  existe  des  operations  de 
maintien  de  la  paix,  et  la  tres  utile  note  conceptuelle 
(S/2020/98,  annexe)  a  dresse  la  liste  des  operations  pour 
lesquelles  le  Conseil  a  inclus  des  elements  pertinents 
dans  leurs  mandats  respectifs.  Mais  pour  l’essentiel, 
le  Conseil  ne  reste  pas  engage  pendant  les  longues 
annees  qui  sont  souvent  necessaires  pour  assurer  une 
justice  transitionnelle. 

L’organe  des  Nations  Unies  le  plus  sous-utilise  a 
cet  egard  semble  etre  la  Commission  de  consolidation 
de  la  paix,  qui  a  pour  mandat  de  «  favoriser  l’elaboration 
de  strategies  integrees  afin  de  jeter  les  bases  d’un 
developpement  durable  »,  dont  la  justice  transitionnelle 
est  un  element  clef.  Les  discussions  en  cours  sur 
la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  doivent 
done  mettre  fortement  l’accent  sur  cette  dimension. 
Le  systeme  des  Nations  Unies  doit  etre  equipe  pour 
aider  tous  les  Etats  qui  ne  disposent  pas  de  formations 
de  la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  mais 
qui  sont  toutefois  confrontes  a  des  problemes  de 
justice  transitionnelle. 

Il  est  commode  de  dire  qu’il  ne  peut  y  avoir 
de  paix  sans  justice,  meme  si  c’est  moins  en  vogue 
aujourd’hui  qu’il  y  a  quelques  annees.  Dans  la 
pratique,  cependant,  nous  donnons  souvent  la  priorite 
a  la  paix  plutot  qu’a  la  justice  -  c’est  certainement  le 
cas  du  Conseil.  Combien  de  fois  avons-nous  entendu 
dans  cette  salle  que  l’intervention  de  la  Cour  penale 
internationale  au  Darfour  -  ironiquement,  mandatee  par 
le  Conseil  -  etait  non  seulement  injustifiee  mais,  en  fait, 
nuisible  a  la  paix  et  a  la  stabilite  au  Soudan?  Il  s’avere 
que  les  autorites  soudanaises  semblent  etre  arrivees  a 
une  conclusion  differente.  Nous  suivons  de  tres  pres  les 


rapports  concernant  un  eventuel  transfert  des  personnes 
inculpees  par  la  Cour  penale  internationale,  en  rapport 
avec  les  crimes  commis  au  Darfour.  Le  simple  fait  que 
ces  discussions  aient  lieu  est  la  meilleure  preuve  de  la 
pertinence  de  la  justice  pour  instaurer  une  paix  durable. 
Nous  esperons,  bien  sur,  que  ces  transferts  vont  se 
concretises  Les  proces  a  La  Haye  seraient  une  forme 
tardive  et  partielle  de  soulagement  des  souffrances  des 
victimes  du  genocide  au  Darfour.  Ils  illustreraient  a 
quel  point  l’approche  du  Conseil  face  au  defi  de  la  paix 
et  de  la  justice  manque  de  clairvoyance,  75  ans  apres 
sa  creation. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  a  la 
representante  de  l’Azerbai'djan. 

Mme  Baghirova  (Azerbai'djan)  ( parle  en  anglais) : 
J’ai  l’honneur  de  faire  cette  declaration  au  nom  du 
Mouvement  des  pays  non  alignes. 

D’emblee,  nous  tenons  a  feliciter  la  Belgique  pour 
son  accession  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite  et 
a  rendre  hommage  a  S.  E.  M.  Philippe  Coffin,  Ministre 
des  affaires  etrangeres  et  de  la  defense  de  la  Belgique. 

Nous  saluons  egalement  la  presence  au  debat 
public  d’aujourd’hui  de  S.  E.  Mme  Michelle  Bachelet, 
Haute-Commissaire  des  Nations  Unies  aux  droits  de 
l’homme,  et  des  autres  intervenants. 

La  promotion  et  la  perennisation  de  la  paix 
internationale  est  une  question  essentielle  pour  le 
Mouvement  des  pays  non  alignes.  Le  Mouvement  et 
ses  Etats  membres  se  sont  historiquement  opposes 
a  la  guerre  et  ont  appuye  la  paix,  ont  lutte  contre  le 
colonialisme  et  le  neocolonialisme,  ont  rejete  toutes 
les  formes  de  racisme,  de  discrimination  raciale,  de 
xenophobie  et  d’intolerance  qui  y  est  associee,  et  ont 
lutte  pour  reprimer  l’esclavage  et  la  traite  des  esclaves. 

Le  Mouvement  des  pays  non  alignes  reaffirme  et 
souligne  sa  position  de  principe  et  son  engagement  en 
ce  qui  concerne  le  reglement  pacifique  des  differends, 
conformement  a  la  Charte  des  Nations  Unies,  au  droit 
international  et  aux  resolutions  pertinentes  des  Nations 
Unies,  y  compris  celles  adoptees  par  le  Conseil  de 
securite.  Le  renforcement  du  role  de  l’ONU  dans  le 
reglement  pacifique  des  differends,  la  prevention  et  la 
resolution  des  conflits,  le  renforcement  de  la  confiance, 
la  reconciliation  nationale,  la  consolidation  de  la  paix,  le 
relevement,  la  reconstruction  et  le  developpement  apres 
les  conflits  contribuent  a  renforcer  la  paix  et  la  securite 
internationales  et  a  preserver  les  generations  futures  du 
fleau  de  la  guerre  et  des  conflits  armes. 
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Les  Etats  membres  du  Mouvement  sont  prets  a 
prendre  des  mesures  efficaces  pour  reprimer  les  actes 
degression  ou  autres  atteintes  a  la  paix  afin  de  defendre, 
promouvoir  et  encourager  le  reglement  des  differends 
internationaux  par  des  voies  pacifiques,  de  telle  maniere 
que  la  paix  et  la  securite  internationales  ainsi  que  la 
justice  ne  soient  pas  mises  en  danger. 

Le  Mouvement  souligne  egalement  que  les 
causes  profondes  des  conflits  doivent  etre  traitees  au 
moyen  d’une  action  coherente,  planifiee,  coordonnee  et 
globale  s’appuyant  sur  des  outils  politiques,  sociaux  et 
de  developpement.  Lors  de  leur  dix-huitieme  sommet, 
qui  s’est  tenu  a  Bakou  en  octobre  2019,  les  chefs 
d’Etat  et  de  gouvernement  du  Mouvement  des  pays 
non  alignes  ont  pris  note  de  l’importance  et  du  rnerite 
du  concept  de  perennisation  de  la  paix,  tel  qu’il  est 
interprets  dans  les  resolutions  jumelles  adoptees  par 
l’Assemblee  generate  (resolution  70/262)  et  le  Conseil 
de  securite  (resolution  2282  (2016)),  et  ont  reaffirme  la 
responsabilitS  premiSre  des  gouvernements  nationaux, 
leur  role  moteur  et  leur  appropriation  pour  ce  qui  est 
de  recenser,  de  dSterminer  et  de  cibler  les  prioritSs,  les 
stratSgies  et  les  activitSs. 

Le  Mouvement  des  pays  non  alignSs  souligne 
Sgalement  la  nScessitS  d’impliquer  tous  les  segments  de  la 
sociStS  dans  les  processus  de  paix,  y  compris  les  femmes 
et  les  jeunes,  qui  peuvent  jouer  un  role  important  dans 
la  prevention  et  le  rSglement  des  conflits,  ainsi  que  dans 
les  efforts  de  maintien  et  de  consolidation  de  la  paix  et 
dans  la  construction  de  societes  pacifiques  et  resilientes. 
Le  principe  d’inclusion  est  essentiel  pour  faire  avancer 
les  processus  et  les  objectifs  nationaux  de  consolidation 
de  la  paix  afin  de  veiller  a  ce  que  les  besoins  de  tous  les 
groupes  de  la  societe  soient  pris  en  compte. 

Le  Mouvement  des  pays  non  alignes  est 
fermement  convaincu  que  le  respect  des  principes  du 
droit  international  et  la  mise  en  oeuvre  de  bonne  foi 
des  obligations  contractees  par  les  Etats,  conformement 
a  la  Charte  des  Nations  Unies,  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite 
internationales.  Des  lors,  dans  les  cas  ou  des  violations 
du  droit  international  sont  commises,  les  responsables 
doivent  repondre  de  leurs  actes  afin  d’en  prevenir  la 
repetition  et  d’ceuvrer  a  asseoir  durablement  la  paix, 
la  justice,  la  verite  et  la  reconciliation.  Eaute  de  quoi, 
l’impunite  se  repandra  sans  limite  et  les  auteurs  de  crimes 
seront  de  facto  encourages  a  continuer  leurs  mefaits. 

Pour  conclure,  le  Mouvement  des  pays  non  alignes 
souligne  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  developpement  sans 


paix,  ni  de  paix  sans  developpement.  Par  consequent, 
nous  devons  redoubler  nos  efforts  collectifs  afin  de 
renforcer,  s’il  y  a  lieu,  les  synergies  creees  par  les 
activites  de  maintien  et  de  consolidation  de  la  paix  et 
d’atteindre  l’objectif  general  de  perennisation  de  la  paix, 
respectant  ainsi  les  engagements  pris  lorsque  nos  chefs 
d’Etat  et  de  gouvernement  ont  adopte  le  Programme  de 
developpement  durable  a  l’horizon  2030. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  au 
representant  du  Bresil. 

M.  Vieira  (Bresil)  ( parle  en  anglais)  :  Tout 
d’abord,  qu’il  me  soit  permis  de  feliciter  la  Belgique 
pour  l’organisation  de  ce  debat  public  et  les  intervenants 
pour  leurs  exposes  tres  eclairants.  Accepter  le  passe 
pour  ceuvrer  a  un  avenir  juste  et  pacifique  est  au  coeur 
des  mecanismes  de  justice  transitionnelle  et  doit  eclairer 
les  debats  du  Conseil  de  securite  sur  les  strategies 
d’apres  conflit. 

Dans  le  cadre  du  present  debat,  le  Bresil  voudrait 
attirer  l’attention  sur  quatre  grands  elements. 

Premierement,  il  n’existe  pas  de  recette  universelle 
pour  les  processus  de  justice  transitionnelle.  Pour 
etre  efficaces,  les  strategies  de  justice  transitionnelle 
ne  doivent  pas  seulement  tenir  compte  du  contexte 
local,  elles  doivent  egalement  se  fonder  sur  de  vastes 
consultations  entre  les  differentes  composantes  des 
societes  sortant  d’un  conflit  arme.  En  outre,  les  acteurs 
nationaux  et  locaux,  en  particulier  les  femmes  et  les 
jeunes,  doivent  participer  directement  a  la  mise  en 
oeuvre  des  programmes  de  justice  transitionnelle  afin 
d’en  assurer  la  durability.  Le  developpement  d’une 
approche  prenant  en  compte  la  situation  des  groupes 
de  personnes  les  plus  vulnerables  dans  les  situations 
d’apres  conflit  est  un  element  crucial  pour  garantir  un 
processus  de  transition  inclusif  et  pris  en  main  au  niveau 
local,  tout  en  evitant  la  stigmatisation.  A  cet  egard,  les 
efforts  internationaux  doivent  viser  a  aider  les  pays  a 
developper  les  capacites  nationales  requises  pour  diriger 
le  processus. 

Deuxiemement,  rnalgre  le  caractere  unique 
de  chaque  processus,  tous  partagent  certaines 
valeurs  fondamentales.  Les  objectifs  ambitieux  qui 
caracterisaient  les  premieres  experiences  se  sont 
progressivement  mues  en  normes  juridiques  qui 
consolident  les  parametres  des  processus  en  cours 
et  a  venir.  Comme  la  note  d’orientation  du  Secretaire 
general  de  mars  2010  sur  la  demarche  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies  en  matiere  de  justice  transitionnelle 
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le  signale,  les  obligations  internationales  servent  de 
cadre  aux  mesures  de  justice  transitionnelle.  Le  droit 
international  prevoit  des  garanties  de  non-repetition 
des  violations  et  pose  les  fondements  de  la  lutte  contre 
l’impunite  pour  les  crimes  internationaux,  merne  en 
periode  de  transition  politique.  Mais  par-dessus  tout, 
les  fondements  axiologiques  et  juridiques  de  la  justice 
transitionnelle  font  que  l’enjeu  n’est  pas  de  savoir  s’il  faut 
la  mettre  en  oeuvre,  mais  de  savoir  quand  et  comment, 
ce  qui  m’amene  a  notre  troisieme  point. 

Lajustice  transitionnelle  est  unexerciced’equilibre 
permanent.  Dans  la  pratique,  les  imperatifs  de  paix,  de 
justice,  de  droit  et  de  politique  peuvent  etre  difficiles  a 
concilier.  La  reponse  courante  consistant  a  dire  qu’ils 
sont  complementaires  est  une  directive  utile,  mais  pas  la 
plus  concrete  ni  la  plus  detaillee.  Les  strategies  de  justice 
transitionnelle  doivent  prendre  en  compte  les  tensions 
potentielles  entre  la  paix  et  la  justice  et  trouver  des 
moyens  de  les  surmonter.  Les  poursuites  penales  pour 
les  crimes  les  plus  graves  peuvent  etre  combinees  a  des 
actes  de  reconciliation  de  la  part  d’auteurs  d’infractions 
mineures  et  a  un  programme  equitable  de  reparations 
pour  les  victimes.  L’harmonisation  des  differents 
mecanismes  de  justice  transitionnelle  est  essentielle 
pour  parvenir  a  un  equilibre  entre  des  objectifs  en 
apparence  contradictoires. 

Quatriemement,  l’association  de  plusieurs 
mecanismes  ne  repond  que  partiellement  aux  defis  de 
la  consolidation  de  la  paix.  La  justice  transitionnelle 
doit  s’inscrire  dans  le  cadre  des  efforts  plus  vastes  de 
consolidation  de  la  paix.  Tant  les  programmes  de  reforme 
du  secteur  de  la  securite  que  ceux  de  desarmement,  de 
demobilisation  et  de  reintegration  peuvent  tirer  profit  de 
strategies  de  justice  transitionnelle  bien  conques.  Les 
programmes  de  verification  des  antecedents  peuvent 
permettre  de  recueillir  des  informations  et,  dans  le 
meme  temps,  contribuer  a  garantir  la  non-repetition. 

Toutefois,  s’ils  sont  mal  conqus,  ces  outils  peuvent 
agir  au  detriment  les  uns  des  autres.  La  perspective  de 
poursuites  penales  peut  nuire  au  desarmement,  a  la 
demobilisation  et  a  la  reintegration,  tandis  que  cette 
derniere,  si  elle  ne  s’accompagne  pas  de  reparations 
aux  victimes,  peut  susciter  de  la  rancoeur.  Toutes  ces 
initiatives  doivent  se  renforcer  mutuellement  dans  le  but 
de  batir  des  societes  resilientes,  pacifiques  et  justes. 

La  justice  transitionnelle  est  une  entreprise 
multidimensionnelle.  Certains  de  ses  grands  aspects 
n’entrent  pas  dans  le  mandat  du  Conseil  de  securite,  en 
particulier  lorsqu’il  s’agit  de  situations  ne  relevant  pas 


d’un  conflit  arme.  Si  nous  reconnaissons  les  limites  du 
Conseil  dans  ces  cas  particuliers,  nous  estimons  qu’il 
peut  neanmoins  apporter  une  contribution  importante 
aux  processus  de  justice  transitionnelle  dans  les  societes 
qui  sortent  d’un  conflit,  notamment  en  encourageant 
Fintegration  de  mecanismes  de  justice  transitionnelle 
dans  les  accords  de  paix  et  en  concevant  le  mandat  des 
missions  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  de  telle 
maniere  qu’elles  appuient  la  mise  en  oeuvre  de  processus 
de  justice  transitionnelle. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  a 
FObservateur  permanent  du  Comite  international  de  la 
Croix-Rouge. 

M.  Mardini  ( parle  en  anglais )  :  Apres  que  les 
armes  se  sont  tues,  la  justice  transitionnelle  cree  un 
espace  de  verite,  d’obligation  de  rendre  des  comptes 
et  de  reconciliation.  Elle  permet  de  rompre  les  cycles 
de  violences  et  d’atrocites.  Non  moins  important,  elle 
joue  un  role  humanitaire.  Elle  reconnait  les  blessures 
et  repond  aux  souffrances  d’individus,  de  families  et 
de  communautes  dont  les  vies  ont  ete  profondement 
changees  par  le  conflit.  Une  des  questions  humanitaires 
qui  rejoint  la  question  de  lajustice  transitionnelle,  c’est 
la  situation  des  personnes  portees  disparues  et  de  leur 
famille.  Lorsqu’on  parle  avec  ces  families,  on  comprend 
que  leur  souffrance  est  aussi  aigue  qu’elle  est  obsedante. 
C’est  la  derniere  plaie  beante. 

Puisque  le  Conseil  de  securite  se  reunit 
aujourd’hui  pour  debattre  des  moyens  de  renforcer 
les  mecanismes  de  justice  transitionnelle,  le  Comite 
international  de  la  Croix-Rouge  voudrait  faire  les  trois 
recommandations  suivantes. 

Premierement,  il  faut  que  ces  mecanismes 
comportent  un  objectif  declare  de  clarification  du  sort 
des  personnes  portees  disparues  et  de  soutien  aux 
families,  et  ce  pour  tous  les  cas  de  personnes  disparues, 
sans  discrimination.  Ils  doivent  associer  les  families  et 
prendre  dument  en  consideration  leur  bien-etre  affectif  et 
leur  securite.  Nous  encourageons  le  Conseil  de  securite, 
les  Etats  Membres  et  les  missions  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies  a  considerer  les  processus  de  justice 
transitionnelle  comme  un  moyen  non  negligeable  de 
mettre  en  oeuvre  la  resolution  2474  (2019)  portant  sur 
les  personnes  disparues  dans  les  conflits  armes,  adoptee 
l’annee  derniere. 

Deuxiemement,  il  faut  fournir  a  toutes  les 
families  a  la  recherche  d’un  proche  porte  disparu 
une  reponse  et  un  soutien  personnalises.  Il  en  va  de 
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meme  si  le  cas  de  disparition  ne  fait  pas  l’objet  d’une 
enquete  judiciaire  en  vertu  d’un  mecanisme  de  justice 
transitionnelle.  Des  personnes  peuvent  aussi  disparaitre 
dans  des  circonstances  qui  sortent  du  cadre  judiciaire 
de  ces  mecanismes.  Par  exemple,  des  combattants 
peuvent  disparaitre  au  combat,  ou  des  civils  peuvent 
disparaitre  lors  de  deplacements  ou  de  violences 
intercommunautaires.  Meme  dans  ces  cas-la,  les 
families  ont  le  droit  de  connaitre  le  sort  de  leurs  proches 
disparus  et  l’endroit  ou  ils  se  trouvent. 

Troisiemement,  il  ne  peut  y  avoir  d’impunite  pour 
les  crimes  de  guerre.  Dans  tous  les  types  de  conflits 
armes,  les  Etats  ont  l’obligation,  imposee  par  le  droit 
international  humanitaire,  de  proceder  a  des  enquetes  et 
de  traduire  en  justice  les  personnes  soupqonnees  d’avoir 
commis  des  crimes  de  guerre,  qui,  pour  certains,  ont  pu 
entrainer  des  violations  ayant  conduit  a  la  disparition  de 
personnes,  y  compris  a  des  disparitions  forcees. 

Le  Comite  international  de  la  Croix-Rouge  est 
dispose  a  fournir  des  conseils  specialises  et  un  appui 


aux  Etats  Membres,  aux  missions  des  Nations  Unies 
et  aux  mecanismes  de  justice  transitionnelle  sur  les 
moyens  de  :  premierement,  inclure  la  question  des 
personnes  portees  disparues  et  de  leurs  families  dans 
les  processus  de  justice  transitionnelle,  que  ce  soit  dans 
le  cadre  de  la  recherche  de  la  verite,  des  reparations 
ou  des  poursuites  en  justice;  deuxiemement,  garantir 
le  caractere  complementaire  des  processus  de  justice 
transitionnelle  et  de  tout  autre  mecanisme  visant  a 
faire  la  lumiere  sur  le  sort  des  disparus  et  a  retrouver 
leurs  traces;  et  troisiemement,  veiller  a  la  coherence 
entre  les  processus  de  justice  transitionnelle  et  les 
obligations  qui  incombent  aux  Etats  en  vertu  du  droit 
international  humanitaire. 

Le  President :  II  reste  un  certain  nombre  d’orateurs 
et  d’oratrices  sur  ma  liste  pour  la  presente  seance,  et  je 
me  propose,  avec  l’assentiment  des  membres  du  Conseil, 
de  suspendre  la  seance  jusqu’a  15  heures. 

La  seance  est  suspendue  a  13  heures. 
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